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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
25 avril à été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 
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. EXCUSES ET CONGES 

M. le président. MM. Bernard Manceau, Plantier s’excnsent de 
ne Er assister à la séance de ce jour et demandent un 
congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


OPZRATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 
Proclamation du résultat d’un scrutin. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du scru- 
tin Tr a eu lieu hier soir sur la motion préjudicielle présentée 
par M. Moisan et tendant au renvoi du dossier des élections du 
département de la Moselle devant je 6° bureau. 


Nombre des votants...... 


Pour 223 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RZSOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Souquëès, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à décharger les municipalités de l'orga- 
nisation et de la surveillance de toutes les élections ayant un 
caractère corporatif et professionnel. 

. La proposition sera imprimée sous le n° 1663 distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 
: Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


pre 
CONDITIONS D'ASSURANCE DES RECOLTES DE TABAC 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l’artice 36 du règlement, du projet de loi. 


n° 1019 organisant les conditions de l'assurance et de la réassu- 
rance des récoltes de tabac (rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission (n°° 1438-1569). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 15. — Est autorisé sur vote conforme 
du conseil général, qui en fixera le chiffre dans la limite d’un 
maximum de 5 centimes par franc, le prélèvement d’une rete- 
nue sur la valeur des tabacs indigènes livrés, afin d'alimenter 
les caisses d'assurances destinées à indemniser les planteurs 
de tabac du département des pertes pour avaries que leur 
récolte aura subies sur le terrain par suite d'accidents de force 
majeure occasionnés par l’inondation, la grêle, l'ouragan et les 
gelées survenus avant le 1°" octobre de chaque années. » 


Je mets aux voix l’article t*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Les indemnités prévues à l’article précédent sont 
limitées pour les caisses prélevant une retenue au moins égale 
à 4 centimes par frane, 4 80 p. 400 de la valeur estimative des 

ertes, déduetion faite des frais économisés aux planteurs par 

fait même de l’avarie. 


« Sauf exceptions prévues à l'alinéa suivant, le taux maxi- 


mum de 80 p. 100 est réduit: 


« — à 65 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 3 cen- 


times; 


_ subvention annuelle de la caisse autonome éga 
. de cette retenue spéciale. Ce fonds est destiné à compléter 
. les ressources des caisses départementales qui ne pourraient 


Fe — à 40 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 2 cen- 

ù « — à 20 p. 100 pour les caisses prélevant seulement 1 cen- 
me. 

« Les caisses départementales visées au deuxième alinéa pré- 
cédent pourront être autorisées chaque année par le ministre 
des affaires économiques et financières à indemniser un pour- 
centage de pertes plus élevé, mais ne dépassant pas néanmoins 
80 p. 100 si Le résultat des dix dernières années de gestion de: 
la caisse justifie le bien-fondé de sa demande et si la déro- 
gation demandée n'entraine pas une intervention du fonds de 
réassurance créé par l'article 6 ci-après. » — (Adopté) . 


« Art, 3 — Les caisses prélevant une retenue au moins 
égale à 4 centimes par franc ou bénéficiant de l'autorisation 
visée au troisième alinéa de l'article 2 précédent peuvent 
également prévoir dans leur règlement l'indemnisation des 
rertes occasionnées aux récoltes sur le terrain par des avaries 


imputables à d’autres causes que celles énumérées à l'arti- 


cle 1* ci-dessus, sous réserve que ces avaries n'aient pas pour 
cause initiale une »” ce de la part du planteur ou des 
pratiques culturales défectueuses et. sous réserve en outre 
pour les caisses bénéiiciant de l'autorisation visée an troi- 
sième alinéa de l'article 2 précédent que cette mesure n’en- 
traîne une intervention du fonds de réassurance. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Le total de l'indemnité pouvant être allouée 
à un planteur sinistré, en application de l’article 3 ci-&essus, 
et des sommes reçues en Eee de sa récolte ne peut 
être ni supérieur à 70 p. 100 mi inférieur à 35 p. 100 de la 
valeur estimative de la récolte avant avarie, déduction faite des 
frais économisés au planteur par le fait même de l'avarie. 

« Lorsque les pertes ou dépréciations de l’avarie sont age 
vées le fait du planteur, l’indemnité définie à l'ah 

nt pourra être réduite. #. 

« Le mode d'estimation de la valeur de la récolte et les 
conditions de calcul du montant de l'indemnité, qui tien- 
dront compte des quantités de tabac* délivrées et de leur 
qualité, seront fixés par les règlements préfectoraux prévus 
à l’article 5 ci-après. » — (Adomé.) 

« Art 5. — Les dispositions relatives à la création, à l’er- 
au fonctionnement et à la liquidation des caisses 

‘assurances des planteurs de tabac feront l’objet de règle- 
ments préfectoraux conformes à un règlement type établi par 
le ministre des aflaires économiques et financières. » — 

« Art. 6. — J] est institué au profit des caisses départe- 
mentales d'assurance des planteurs de tabac un fonds de 
réassurance géré par la caisse autonome de gestion des bons 
de la défense nationale et d'amortissement de la dette publi- 
que. Ce fonds est alimenté, d'une part, au moyen d’une rete- 
nue spéciale sur la valeur des tabacs livrés, dont le taux est 
fixé à cinq millimes par franc, d'autre part, au moyen d'une 
le au produit 


pas faire face par leurs propres moyens à leurs obligations 
telles qu'elles sont définies par la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Au cas d'insuffisance des ressources du fonds 
de réassurance, les sommes nécessaires à son fonctionnement 
lui seront avancées par la caisse autonome de gestion des bons 
de la défense nationale et d'amortissement de la dette publi- 
que. Les avances ainsi consenties, non productives d'intérêt, 
seront remboursées dans un délai maximum de quinze ans. » 
— (Adopté.) 


« Art. 8. — Le remboursement des avances prévues à l'arti- 
cle 7 précédent sera eflectué au moyen d’une retenue supplé- 
mentaire prélevée sur la valeur des tabacs livrés; lé taux de 
cette retenue sera fixé chaque année par arrêté du ministre. 
des affaires économiques et financières dans la limite d'un 
maximum d’un centitne par franc. En aucun cas le total des 
avances non encore remboursées et de celles consenties au 
titre d'une récolte donnée ne devra être supérieur à 15 p. 100 
de la valeur de cette récolte. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — La retenue sur les prix des livraisons de tabacs, 
destinée à être affectée aux frais d'expertise et autres dépenses 
à la charge des planteurs, instituée par l’article 38 de la loi 
sur les tabacs du 24 décembre 1814, e:t maintenue au taux 
d’un centime par franc. A compter de la date d’eflet de la 

sente loi, cette retenue sera également prélevée dans les 

Pons) du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » 
— (Adopté. | 


« Art, 10. ee La valeur des tabacs livrés servant d'assiette 
au calcul des retenues s'entend non compris da taxe perçue 
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au profit du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. IL en est de même pour les valeurs estimatives servait 
de base au calcul des indemnités. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Les dispositions de la présente loi se substi- 
tuent aux dispositions légales ci-après, qui sont et demeurent 
abrogées: article 44 de la loi de finances du 16 avril 18%, 
pen à unique de la loi du 6 janvier 1929 organisant l'assu- 
rance et la réassurance des récoltes de tabac, et article unique 
de la loi n° 46-2297 du 21 octobre 1946 appliquant aux pla i- 
teurs de tabac des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle la loi du G janvier 1929. » — (Adorté.) 


« Art. 12. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables sur l'ensemble du territoire métropolitain continental 
à la récolte sur pied en 1955 et aux récoltes ultérieures. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
oi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Con- 
seil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, 


REQUISITION DES LOCAUX COMMERCIAUX VACANTS 
OU INOCCUPES 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du reglement, de la proposition de 
loi de Mme Francine Lefebvre tendant à autoriser la réquisition 
des boutiques et locaux commerciaux inoccupés dans les condi- 
tions prévues par l'article 4 de Ja loi n° 951-726 du 15 juil- 
let 1954 (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) 548, 1353), 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 17. — L'article 348 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Dans toutes les communes où sévit une crise du logement, 
les locaux soumis aux dispositions du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, les locaux à caractère artisanal ou pro- 
fessionnel, les locaux visés à l'article 8 de la loi n° 48-1360 du 
4e septembre 1%8 et les iogements accessoires à chacune de 
ces catégories de locaux qui sont vacants ou inoccupés, en 
tout ou partie, peuvent être réquisilionnés dans les conditions 
prévues par le présent chapitre. 

« Le prestataire et le propriétaire des locaux requis ne 
peuvent s'opposer à l'exécution par le bénéficiaire, aux frais 
de celui-ci, des travaux strictement indispensables pour rendre 
les lieux propres à l'habitation, tels que l'installation de l'eau, 
du gaz et de l'électricité. 

« Aucune indemnité ne peut êlre exigée par le bénéficiaire 
à raison des aménagements effectués. A l'expiration de la 
réquisition, l'intéressé peut être mis en demeure par le pres- 
tataire ou le propriétaire d'avoir à remettre les lieux en l'état 
à ses frais. 

« Le montant des prestations dues par le bénéficiaire est 
fixé dans les conditions prévues à l’article 344 ci-dessus en 
fonction des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
1948 relatives au prix, quelle que soit la nature des locaux 
requis. Il est réglé en conformité des articles 344 et 345. 

« Il en est de mème pour les indemnités dues en raison des 
dommages ayant pu résulter de l'occupation ainsi que pour les 
dépenses nécessitées par la remise en état des lieux en cas de 
défaillance du bénéficiaire. » 


. Je mets aux voix l'article {®, 
{L'article mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2, — Il est ajouté au code de l'urbanisme et de 
l'habitation un article 348 bis ainsi conçu: 

« Art, 348 bis. — Un décret, contresigné par le ministre de 
la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population, définit les locaux vacants 
ou inoccupés visés à l'article 348 ci-dessus. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la réquisition des locaux 
commerciaux vacants où inoccupes. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'ensemble de Ja proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en premiére ler- 
ture d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau, 


Ÿ 
RITRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution de M. Alcide Benoit et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à faire annuler par la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français toutes les sanctions ou autres mesures 
arbitraires prises contre des cheminots qui ont exercé leur 
droit constitutionnel de grève. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance, 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


M. Marc Dupuy. C'est regrettable. 


M. le président. C'est le règlement. 


L'ordre du jour appeilerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi de Mine Francine Lefebvre tendant à rétablir 
dans leurs droits au regard de l'assurance vieillesse les 
bibliothécaires gérants travaillant pour le compte de l'entre- 
prise concessionnaire des bibliothèques dans les gares de la 
Société nationale des chemins de fer français et du chemin 
de fer métropolitain de Paris (rapport adopté À la majorité 
absolue des membres composant la commission). 

Mais une opposition a été formulée et sera inséree À la suite 
du compte rendu in ertenso de la présente séance. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


OCTROI D'UN TROISIEME DELAI SUPPLEMENTAIRE 
POUR LA DISTRIBUTION D'UN RAPPORT 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de troisième délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport du 4 bureau sur les opérations électorales du 
département de la Guadeloupe. 

Le 4 bureau demande un troisième délai supplémentaire 
d'un mois. 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Président du 4° bureau, je ne me rappelle pas 
que nous ayons demandé un délai d'un mois en plus du délai 
supplémentaire qui avait été déjà accordé, 

Au contraire, je crois que la question devrait être réglée 
dans un avenir très prochain. 


M. le président. Monsieur Kir, la présidence a bien reçu une 
lettre demandant l'octroi de ce délai d'un mois. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je m'excuse, monsieur le 
résident, mais je voudrais préciser que le délai qui avait 
été accordé avant les vacances de Pâques et qui, d'ailleurs, 
a été suspendu pendant celles-ci, vient à expiration, je crois, 
le 27 avril. 

Or, le bureau en cause doit se réunir le 3 mai, donc après 
l'expiration du délai. C'est pourquoi il faut, automatiquement, 
que nous oblanions une prolongation de celui-ci, 
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M. le président. En eflet, et il reste que le bureau n'est 


pas obligé d'employer le délai plein qui est sollicité et qui. 


constitue un maximum. 
M. Raymond Mondon {Koselle). J'en suis d'accord. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition à l'octroi du délai 
demandé par le 4 bureau ?.… 
Le troisième délai supplémentaire est accordé. 


RETRAÏT DE L'ORDRE DU JOUR D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion 
de la proposition de loi de M. Kænig relative au centenaire de 
la naissance du maréchal Franchet d'Esperey, mais j'ai reçu de 
une Jetlr> m'informant qu'il retirait sa proposition 

e loi. 

Acte est donné de ce retrait. 


— 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence: 1. Du projet de loi n° 1399 portant institution 
d’un fonds national de solidarité; II. sitions de loi: 
1° de M. Frédéric-Dupont, n° 113, tendant à majorer l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés et l'indemnité spéciale des écono- 
miquement faïbles; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues, n° 126, tendant: a) à porter iminédiatement 
Fallocation des vieux travailleurs salariés au taux unique de 
120.000 francs par an et l'allocation spéciale aux vieux à 
90.000 francs par an; b) à porter inamédiatement le plafond des 
ressources pour les bénéficiaires de l’allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation spé- 
ciale à 300.000 francs pour une personne seule et à 
360.000 franes pour deux personnes; c) à fixer le taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du 
montant du salaire min'mum interprofessionnel garanti et le 
taux de l'allocation spéciale aux vieux à 75 p. 400 du montant 
de Fallocation aux vieux travailleurs salariés; 3° de M. Coui- 
naud, n° 1233, tendant à relever les moyens d'existence des 
0 ou parvenues à l’âge de la retraite; 4° de M. Pierre 

errand, n° 1360, tendant à alimenter le fonds national de 
vieillesse sans augmentation d'impôts; I. De la proposition 
de résolution de M. Jean-Paul David, n° 346, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi portant 
création d’un fonds national v'eillesse (n°* 1568-1616). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2 heures; 

Commission du travail, 1 heure; 

Commission des finances, 1 heure 05 minutes; 

Autres commissions, 45 minutes ; 

Groupe communiste, t heure 30 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 10 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans 
45 minutes; 

Groupe du mouvement populaire, 35 minutes ; 

Groupe républicain radica 

Groupe d’union et fraternité française, 35 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 15 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 10 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 10 miputes; 

Groupe paysan, 10 minutes; À 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes; 


Dans sa deuxième séance du 24 avril, l’Assemblée à com- 
mencé la discussion générale. k 

La parole est à M. Halbout, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation. Mesdames, messieurs, votre com- 
mission de la justice, saisie pour avis du projet de loi n° 1399 
portant institution d’un fonds national de solidarité et du 
rapport de la commission du travail, a examiné principale- 
ment deux questions de son ressort: 1° l’abrogation de l'arti- 
cle 237 du code général des impôts, is l’article 1* 
du projet de loi; 2° la subrogation du fonds national interve- 


d'action sociale, 


et radical-socialiste, 40 minutes; 


nant au lieu et place des bénéficiaires de l'allocation supplé- 
ruentaire pour demander à l'autorité judiciaire la fixation ou 
la revision d’une dette alimentaire, faisant l’objet des arti- 
cles 11 et 12 du projet, disjoints par la commission du travail, 

Sur ces deux questions, et sous réserve de quelques modi- 
fications, votre commission de la justice a donné son accord 
au projet gouvernemental, avec, je dois le préciser, une majo- 
rilté de rechange qui à nécessité la désignation d’un nouveau 
rapporteur. 

Une première fois déjà, lors de la discussion de la loi de 
finances, en avril 1952, un gouvernement avait proposé l’abro- 
gation des dispositions de l’article 237 du code général des 
impôts, La commission de la justice d'alors, unanime, en avait 
demandé et obtenu le maintien en ce qui concerne les per- 
sonnes physiques. 

Car, l'article 89 de la loi du 1* septembre 1948 a exonéré de 
tous impôts, à l'exclusion des droits d'enregistrement et de la 
cotisation au fonds national de l'habitat, les majorations de 
lover des locaux d'habitation ou à usage professionnel surve- 
nues après le 31 décembre 1948. Le législateur avait voulu que 
cette loi du 1% septembre 1948 ne devint jamais une loi fis- 
cale, mais qu'elle stimulät la construction et apportät aux 
constructeurs la garantie que leurs eflorts ne seraient pas 
brusquement annihilés par un impôt nouveau détournant, au 
profit du budget général, des sommes destinées à l’origine à la 
rémunération légitime du service rendu, au payement des 
réparations — qui sont loin d’être assurées avec le concours 
du fonds national de l'habitat — enfin, au réinvestissement 
dans la construction. 

Par ailleurs, l’article 4 de la loi du 31 décembre 1948, dû à 
l'initiative du regretté M. Louis Rollin, avait étendu ces dis- 
positions aux majorations de loyers de locaux commerciaux 
survenues postérieurement au 31 décembre 1947. 

Or, la loi de finances du 14 avril 1952, en son article 31, a 
abrogé les dispositions de l’article 237 du code général des 
impôts, mais seuiement en ce qui concerne les immeubles 
figurant à l'actif des Etes industrielles et commerciales 
ou des sociétés autres que les sociétés immobilières qui, queile 
= soit leur forme, ont pour activité essentielle l'exploitation 

immeubles par voie de location. 

Ce texte résultait d'un amendement de MM. Minjoz et Louis 
Rollin adopté par l’Assemblée nationale et modifié, dans la 
forme, par le Conseil de la République. 

Voilà done où nous en étions. 

La rentabilité des immeubles est-elle assurée à un point tel 
qu'il faille revenir aujourd’hui sur des principes qui sont à la 
base de la politique du logement et de la construction depuis 
huit années ? C'est ce que n’ont pas pensé plusieurs mem- 
bres de la commission de la justice dont le président M. de 
Moro-Giaflerri, M. Mignot et moi-même qui avons déposé des 
amendements tendant à supprimer, à l’article 1, l'alinéa sui- 
vant: « abroger l'article 237 du code général des impôts ». 

Votre commission de la justice, par 16 voix contre 11, ne 
nous à pas suivis. Je suis donc chargé comme pesait de 
vous demander d'adopter le texte gouvernementa 

Néanmoins, dans l'hypothèse de cette adoption, je voudrais 
soumettre au Gouvernement, à titre personnel, une suggest'on : 
Ne serait-il pas sible de maintenir les dispositions de l'ar- 
ticle 237 du code général des impôts au moins pour les loyers 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel ? Méme si 
le Gouvernement voulait opérer un nouveau prélèvement sur 
ces loyers, il me paraît très anormal que des sommes soient 
ainsi distraites de ee qui doit rester un des objectifs essen- 
tiels de l'action gouvernementale: la co"struction et la répa- 
ration des immeubles d'habitation. 


M. Félix Kir. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Kir avec l’autorisation 
de l’orateur. 


M. Félix Kir. Puisqu'il s’agit de loyers, je voudrais savoir 
où en est la questions des astreintes, 

Ici même, en eflet, il y a deux ou trois ans, j'avais obtenu 
de l’Assemblée la suppression des astreintes. En second lieu, 
il avait été convenu que les locataires expulsés seraient relo- 

és convenablement et ce point a été souligné dans le texta 

e la loi. 

Je suis surpris que ces dispositions, votes par une Assem- 
blée éprise de sentiments d'humanité, ne soient pas toujours 
respectées par la magistrature. 


M. le président. Monsieur Kir, ce problème ne fait pas l’objet 


du présent débat. 
On vous répondra plus tard, sans aucun doute, sur cett@ 


question intéressante. 
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W. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Mon cher collègue, 
la commission de la justice et de législation est saisie de 
ces questions. Elle les a étudiées au cours de ses dernières 
réunions. Une proposition de résolution a déjà été votée par 
l'Assemblée à ce sujet et une proposition de Joi lui sera 

rochainement soumise par la commission de la justice et de 
égislation. 


M. Félix Kir. Dans le sens que j'ai indiqué ? 


M. Yves Péron. Certainement pas! 
M. Ilalbout a voté contre ces dispositions, hier matin. 


M. Emile Haïlbout, rapporteur pour avis. Je reviens à l'objet 
méme du débat et au rapport de la commission de la justice. 

La deuxième étude à laquelle s'est livrée votre commission 
de la justice, quand elle a examiné le projet gouvernemental, 
avait trait aux textes supprimés dans le rapport de la commis- 
sion du travail, aux articles 6, 7, 11 et 12. | 

11 s'agissait de savoir comment s’appliquerait la subrogation 
— prévue à l’article 11 du projet de loi pour les ayants drait 
d'une dette alimentaire — des organismes chargés du service 
de l'allocation supplémentaire. 

Mais avant de statuer sur cette subrogation, il a bien fallu 
que votre commission de Ja justice examine le principe, à 
savoir s’il fallait inclure la dette alimentaire dans l'apprécia- 
tion des ressources des intéressés, principe que n'avait pas 
retenu, aux articles G et 7, la commission du travail. 4 

La majorité de la commission de la justice a estimé que 
supprimer ces dispositions, dans la loi sur le fonds national 
de solidarité, serait faire fi des articles 205 et suivants du code 
civil, qui sont tout de même à la base du droit d’une société 
civilisée, articles auxquels trop d'enfants se soustraient allègre- 
ment, préférant laisser leurs vieux parents à la charge exclusive 
de la collectivité. 

La vraie justice, l'équité n’est pas de donner une somme 
égale aux vieux qui ont des enfants dans une situation modeste 
et aux vieux qui ont des enfants dans une situation très aisée, 
car les recettes du fonds de solidarité — et j'attire votre 
attention là-dessus — ne proviendront pas de cotisations per- 
sonnelles qui auraïent permis aux personnes âgées d'acquérir 
des droits imprescriptibles et individuels à une telle retraite. 
Ces recettes sont des fonds publics. I1 faut, de l'avis de a 
commission de la justice, en refuser le bénéfice à ceux qui 
doivent pouvoir obtenir, de la part de leurs enfants, mieux 
que l'allocation supplémentaire. 

Pourquoi ce refus ? Parce que, autrement, ii est clair qu'il 
y aurait des abus, mais aussi pour pouvoir dépenser les fonds 
plus utilement en relevant, par exemple, le plafond des res- 
sources fixées à un nivean trop faible dans les textes actuels. 

Par 16 voix contre 11, la commission de la justice a donc 
adopté des amendements tendant à reprendre le texte du 
projet de loi et ainsi conçus : 

“A l'article 6, après les mots: « ressources personnelles de 
J'intéressé », ajouter les mots: « de quelque nature qu’elles 
soient »; 

“A l'article 7, rétablir le troisième alinéa: « Pour l'appré- 
ciation des ressources des intéressés, il est tenu compte de 
l'aide que sont susceptibles de leur apporter les personnes 
tenues à l'obligation alimentaire instituée par les articles 205 
et suivants du code civil. » 

. Egalement par 16 voix contre 11, votre commission de la 
justice vous demande de reprendre les articles 11 et 12 pré- 
voyant la subrogation des organismes chargés du service de 
l'allocation complémentaire aux bénéficiaires de celle-ci pour 
demander à l'autorité judiciaire la fixation ou la révision de la 
dette alimentaire. 

Mais votre commission de la justice a estimé qu’en pareille 
matière, il ne fallait pas établir une procédure lourde, longue 
et onéreuse. 

Elle propose donc que cette action devant l'autorité judi- 
ciaire, exercée pour le compte du fonds national, soit par le 
préfet, soit par le directeur régional de la sécurité sociale, le 
soit — ce sant les termes de l'amendement — « en application 
des articles 205 et suivants du code civil et selon les règles de 
compétence et de procédure afférentes auxdits articles ». 

Ce sera ” conséquent, toujours, en premier lieu, une 
procédure de conciliation, devant le juge de paix. Et, ainsi, 
ce sera Ja décision d’un magistrat, acceptée dans la plupart 
des cas par les intéressés, avant de leur être signifiée. 

I y aura ainsi création d’un climat psychologique favorable. 
Et s’il apparaît au cours de cette procédure que des arrérages 
ont été versés À la suite de fraude, absence de déclarations de 
ressources, omission de ressources dans les déclarations, la 
commission du travail ayant prévu à l’article 9 que les 
demandes de remboursement de trop perçus seraient prescrites 
par un délai de trois années, la commission de la justice, 
compétente en matière de prescriptions, propose de préciser 
« à compter du jour du versement ». Elle vous propose d’insé- 


rer ensuite: « Le montant du remboursement ne pourra être 
supérieur aux deux dernières annuités », car nous ne voulons 
pas mettre dans l'embarras ces personnes âgées qui auront 
dépensé pour vivre les sommes versées, même si, pour les 
obtenir, elles ont fait des déclarations de ressources 
incomplètes, 

Pour nous résumer, la dette alimentaire des enfants envers 
leurs vieux parents n'est pas une loi dure, mais c'est une loi 
naturelle qui n'a d'autre limite que celle fixée par l’article 208 
du code civil: « Les aliments ne sont accordés que dans la 
proportion du besoin de celui qui les réclame et de la fortune 
de celui qui les doit. » 

Puisse le législateur de 1956 ne pas l'oublier et suivre Ja 
majorité de la commission de Ja justice en adoptant ses 
conclusions. 

Un dernier point a retenu l'attention de la commission de 
la justice. Elle vous demande de supprimer à l'article 15 les 
deux mots: «les notaires», Flle ne veut pas que ceux-<i 
puissent être relevés du secret professionnel et qu'ainsi une 
a puisse être ouverte dans le secret professionnel des 
officiers ministériels. Ces charges et ce secret professionnels 
font honneur à l’homme et cela aussi devait être dit par votre 
rapporteur de la commission de la justice. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la suile de la discussion générale, la 
parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, le sort des vieux est 
particulièrement angoissant et il n'est pas un membre de celle 
assemblée qni, s'étant penché sur ce douloureux problème, ne 
soit résolument décidé à le régler en recherchant les solul:ons 
humaines qui doivent amener une amélioralion substantielle 
du niveau de vie ridiculement bas de la catégorie de citoyens 
de loin la plus défavor:sée. 

Donc, sur le principe, l'accord unanime est fait depuis long- 
temps et les gouvernements précédents ont dù se contenter 
de vous proposer des mesures fragmentaires el très insuffisantes 
pour augmenter la retraite des vieux, c'est qu'au moment où 
des dépenses nouvelles devaient être engagées pour faire face 
à la guerre d'indochine et la siluat:on en Afrique du Nord, ils 
ont estimé que le premier impératif qui s'imposait a eux était 
de conserver à la monnaie sa valeur et de maintenir Ja stabi- 
lité des prix obtenue il y a quatre ans par le président Pinay 
dans les conditions que vous savez. 

Aujourd'hui, le Gouvernement veut aller plus loin dans la 
voie de l'amélioration de la retraite des vieux et il a raison, 
mais il se trouve devant un problème de financement difficile. 

En dehors de l'inflation qui aboutit fatalement à la dévalua- 
tion, ce moyen détestable qui crée dans le pays une euphorie 
artificielle et passagère dont en fin de compte ceux qu'on vou- 
lait avantager se trouvent être les premières victimes, il restait 
au Gouveri.ement une option à faire. 

Il avait le choix entre deux moyens. 

Le premier consistait à repenser tout le système fiscal et à 
essayer de trouver un complément de ressources non seulement 
par ces économies féroces et ces réformes profondes dont on 
parle toujours et qu’on ne réalise jamais et par la suppression 
effective et définitive du déficit de la sécurité sociale, de Ja 
S. N. C. F. et d'un certain nombre d'entreprises nationalisées, 
mais aussi par une amélioralion des impôts directs et par la 
poursuite impitoyable d’une fraude à laquelle il semble qu'on 
se soit résigné, ce qui constitue un défi aux contribuables 
honnêtes et l’une des causes fondamentales de la dégradation 
du civisme fiscal. 

Le Gouvernement fait d'ailleurs allusion à cet état de choses 
dans l'exposé des motifs du projet de loi qui nous est soumis 
puisqu'il avoue qu’ « il eût été souhaitable d'améliorer l'as- 
siette des impôts que trop de privilèges ou d'exonérations ont 
viciée ». 

Vous auriez pu ajouter, monsieur le ministre, que l'une des 
causes de la fraude en matière fiscale est le taux excessif, pour 
ne pas dire prohibitif, de certaines taxes. 

Le deuxième moyen dont disposait le Gouvernement, et c'est 
celui qu’il a choisi. consistait à majorer le taux des impôts 
actuels, à en créer d’autres, en un mot à équilibrer une dépense 
nouvelle, pour une fois parfaitement justifiée, par un nouveau 
tour de vis fiscal, comme cela fut périodiquement l'usage avant 
l'arrivée du président Pinay au pouvoir. 

Nous connaissons tous la parfaite loyauté et l'intelligence de 
M. le président Ramadier, mais qu'il me permette de lui dire 
respectueusement qu'en l'espèce il n’a pas fait preuve d'une 
grande originalité. Je dirai même, et je m'en excuse, qu'il se 
montre quelqne peu naïf lorsqu'il prétend que les majorations 
d'impôts qu'il nous propose n'auront aucune répercussion sur 
le coût de la vie. 

L'incidenre de l'impôt n’est pas une notion nouvelle et cha- 
cun sait que si le texte du Gouvernement était voté il provo- 
querait une hausse certaine des prix, ce qui annulerait auto- 
Imatiquement les avantages que très légilimement on veut don- 
ner aux vieux. 
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Et lorsque l’on s'engage sur cette pente, on ne sait où l’on 
s'arrêtera. De fâcheux et assez récents précédents auraient dû 
faire réfléchir davantage les services des finances à cet égard. 

Mon propos n’est pas de passer en revue les différentes dis- 
positions du projet gouvernemental adopté par Ja commission 
du travaii el rejeté par la commission des finances saisie pour 
avis. 

Je dirai simplement que certaines d’entre elles ont été très 
inopportunément tirées du tiroir où elles dormaient depuis 
longlemps, telle la taxe de luxe, et que d’autres sont la repro- 
duelion à peu près intégrale de mesures qui ent déjà été appli- 
quées, mais dont la nocivité reconnue à amené les gouver- 
nements du moment à proposer la suppression. 

Je ne parlerai ici que des disposilions concernant la taxe 
sur les automobiles et de celles relatives aux droits de suc- 
cession. 

La taxe sur les automobiles est un impôt rétrograde et anti- 
économique, 

Le développement prodigieux de Ja circulation routière ‘est 
un fail social et économique dont les conséquences sont aussi 
importantes qu'heureuses. 

I n'est pas douteux que l'application d’un impôt sur les 
véhicules automobiles, quels qu'en soient le taux et les moda- 
lilés, aurait pour résultat immédiat de réduire dans des pro- 
portions très sérieuses l'activité d'une de nos industries les 
plus florissantes. 


M. Félix Kir. Très juste! 


M. Jean Crouzier. Les raisons qui ont milité en faveur de Ja 
suppression de la taxe qui frappait les automobiles conservent 
toute leur valeur, d'autant plus qu'actuellement — ce qui 
n'élait pas le cas autrefois — les carburants supportent un 
impôt dont le moins qu'on puisse dire est que son taux est 
excessif. 

En effet, à Paris, cette taxe est, pour l’essence, de 43 francs 49 
par litre, soit trois fois et demie la valeur du produit et, pour 
le - a gs de 3% francs 32 par litre, soit trois fois la valeur du 
produit. 

C'est ainsi qu’en 1955 les taxes sur les carburants ont rap- 
porté 2%) milliards de franes, et chacun sait que cette somme 
n'a pas été entièrement consacrée, loin de là, à l'amélioration 
de nos roules et de leur infrastructure. 

J'ajoute qu'en 1956, les conditions économiques restant les 
mêmes, celle taxe produira 326 milliards de francs, sans parler 
des 13 milliards de franes complémentaires provenant de la 
taxe supplémentaire de 5 francs 9% par litre d'essence et de 
4 francs 50 par litre de gas oil destinée à financer le rembour- 
sement à la Banque de France d’une avance faite à l'Etat. 

Je n'insiste pas sur l’anomalie qui consiste à imposer les 
voitures aulomobiles d’après leur valeur, et non, par exemple, 
d'après l'usage que l’on en fait ou la distance annuelle que 
J'on parcourt. 

Quant aux véhicules industriels, il suffit, pour mesurer 
l'importance des répercussions qu'aurait sur Ja production des 
véhieules poids lourds l’institntion d’un nouvel impôt, de se 
rappeler ce qu'a donné la création d’une taxe au poids et à 
l'encombrement: la production française de camions et de 
camionnetltes à baissé de 22,6 p. 100 entre 1933 et 1938, tandis 
ue, dans Je même temps, elle augmentait de 44 p. 100 en 
lemagne. 

Pour toutes ces raisons, j'espère que l’Assemblée rejettera 
la proposition dont je parle. Cette mesure, je le répète, porte- 
rail un coup fatal à J'industrie automobile française à un 
moment où celle-ci est en pleine expansion. 

J'en arrive à la question des droits de succession. 

Une loi du 14 avril 1952, vous vous en souvenez, mes chers 
collègues, a aménagé les droits de succession entre époux et 
en ligne directe en édictant un abatlement de cinq millions 
de francs sur l'actif successoral, auquel s'ajoute un autre 
abattement de trois millions de francs par enfant Jaissé par 
le défunt. 

Qu'il me soit permis de rappeler que, le 30 décembre 1951, 
Jors de Ja discussion de ce texte, je disais du haut de cette 
tribune que « les mutations par décès donnaient lieu non plus 
à un droit successoral, mais à une confiscation partielle, pou- 
vant même devenir totale, lorsque le malheur s’abat sur une 
famille et fait passer en peu de temps les mêmes biens sous 
un double ou un triple laminoir. Le droit de propriété, pour- 
tant garanti par la Constitution et par les lois civiles, et qui 
implique celui de transmettre son bien à ses héritiers, finit 
ainsi par n'être plus qu'un leurre, qu’un concept juridique 
vide de toute réalité. 

« Or. en portant atleinte aux principes généraux du droit, 
les prélèvements abusifs en matière successorale affectent 
également les réalités humaines , justifient ces principes. » 

Mesdames, messieurs, si toutes les civilisations ont reconnu 
la légitimité de la transmission héréditaire; c'est parce que 


l’homme n’est pas une individualité séparable de ce qui le 
précède et de ce qui le suit. C’est, au contraire, lorsqu'il a le 
sentiment de ne pas être limité à soi-même, de se survivre 
par ses enfants, lorsqu'il peut voir ceux-ci profiter de ses 
efforts et les poursuivre, qu’il est incité à donner sa pleire 
mesure et, par conséquent, son efficacité sociale et économique 
maximum. (Applaudissements à droite.) 

A parbr du moment où,l'impôt successo”al, surtout en ligne 
directe et entre époux, dépasse certaines limites, il oublie 
celle vérité psychologique fondamentale et sape l'un des 
mobiles les plus puissants du travail et de l'épargne. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Nombreux sont ceux de nos collègues qui, au cours de la 
précédente législature, ant déposé des propositions de loi ten- 
dant à la réduction, et même à Ja suppression des droits de 
succession en ligne directe et entre époux. Ces propositions 
émanaient de députés appartenant à tous les groupes de 
l'Assemblée, notamment au vôtre, monsieur le ministre des 
affaires économiques et financières, et même de membres du 
Gouvernement actuel. 

Alors, je ne comprends plus! Ce qui était équitable en 1951 
cesse de l'être en 1956 ? 

C’est ce que l’on appelle Ja logique parlementaire ! 

Non! monsieur le président Ramadier. Je vous le dis sans 
ambages: je crois que vous faites fausse route. Votre robuste 
bon sens a été mis en échec par certaines théories périmées 
de l'inspection des finances, et ceux qui vous estiment, sans 
pour autant partager vos opinions politiques, le regrettent 
autant que vos propres amis. k 

Je croyais que vous sortiriez des sentiers battus et que, 
brandissant les armes que vous avez entre les mains, vous 
vous pencheriez courageusement sur Je problème fiscal pris 
dans son ensemble et que, vous opposant à toute superfiscalité 
facile et injuste, vous prendriez les mesures énergiques ten- 
dant à une répartition plus équitable de la charge fiscale et à 
la recherche d’une appréciation plus exacte de la faculté 
contributive de chaque citoyen, quelle que soit sa profession. 
Applaudissements à droile.) 

é il vous aurait été possible de distinguer entre les 
erreurs provenant de l'interprétation de textes trop complexes 
et celles résultant de dissimulations volontaires. Vous auriez 
ainsi été amené à sanctionner ces dernières par des pénalités 
exemplaires qui auraient fait réfléchir ceux qui pratiquent la 
déserlion devant l'impôt et qui auraient élé favorablement 
accueillies par l'immense majorité des contribuables honnêtes. 

Quant au contrôle rigoureux qu'il fallait mettre sur pied. il 
eut été important qu'il fût honnête et humain et qu'il n'in- 
disposät pas le contribuable par des procédés vexaloires dignes 
de l'Inquisition, dont les conséquences sont l'inefficacité et 
le mécontentement légitime des assujetus. 

Je le répète, monsieur le ministre des affaires économiques 
et financières, que vous le vouliez ou non, les augmentations 
d'impôts que vous nous proposez auront une répercussion Cer- 
laine sur É coût de la vie. D'un seul coup, et en toule bonne 
foi, vous allez annuler quatre années d'efforts persévérants 
déployés pour maintenir la stabilité monétaire et augmenter 

rogressivement le LT. Lyon des salariés par le déve- 
oppement continu de la production. 

ve n'êtes plus très éloigné de la cote au delà de laquelle 
reprendra cette course inexoralble et catastrophique des sa aires 
et des prix Les org la libération à 1952, a amené notre pays 

bord du gouffre. à 
est den qui doivent servir de leçon. Il est 
aussi des erreurs que l’on n'a pas le droit de commettre deux 
fois. Le parti socialiste, en particulier, devrait s'en souvenir. 

En 1947, monsieur le ministre des affaires économiques et 
financières, dans des circonstances délicates, vous avez fait 
preuve d'un courage peu commun et d’un esprit de décision 
qui vous honore en chassant les communistes du gouverne- 
ment que vous présidiez. (Applaudissements à droite. — Excla- 
mations à l'extréme gauche.) 

M. Marc Dupuy. Voilà le bout de l'oreille! 


M. Jean Crouzier. Vous avez montré alors que vofis éliez un 
homme de gouvernement et que, dans les heures criliques, 
vous faisiez passer l'intérêt supérieur du pays avant les combi- 
naisons politiques « subalternes » — le mot, je crois, est de 

ous. 

Aujourd’hui, je vous le demande, affichez la même volonté, 
renoncez à une politique financière de facilité qui reprend les 

Supprimez les abus, jugulez la fraude, limitez l'octroi sou- 
vent injustifié des subventions (Applaudissements à droite), 
répartissez équitablement les charges fiscales, réalisez des éco- 
nomies dans de nouveaux domaines, réduisez le déficit pro- 
venant de la sécurité sociale et autres organismes d'Etat. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs), poursuivez en même 


| | 


:ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 AVRIL 1956 


1567 


étion ! 


brun une sage et courageuse politique d’aecroissement de Ja 
is 
FAtors. vous trouverez les ressources nécessaires pour finan- 


CET, que par une fiscalité écrasante, injuste et dan- 


gerense, ce fonds national de solidarité dont nous souhaitons 
- tous la création’ (Rires et erclamations à l'extrême gauche et à 
gauche), dans notre désir commun d'améliorer rapidement le 
sort des plus malheureux de nos concitoyens. (Applaudisse- 
“ments à droite.) 

| Mme Germaine Degrond. Personne n'est contre le fonds natio- 
nal de solidarité, mais ehacun tient à son portefeuille. 


M. Marc Dupuy. C'est surtout le cas de Doussac. 


M. Marcel Roclore. Donner beaucoup d'argent qui ne vaut 
rien, cela s'appelle de l'hypocrisie (Erclamations à l'extrême 


gauche et à gauche.) 
Parfaitement ! Il est trop facile de faire de la démagogie. 


M. le président. La parole est à M. Joseph Ferrand. 


M. Ferrand. Mesdames, messieurs, tous les candidats 
aux élections du 2 janvier dernier ont assuré les vieux travail- 
leurs de leur appui, à seule fin de leur faire obtenir une retraite 
décente. 

Aujourd'hui, nous passons aux actes en faveur de cette caté- 
gorie de beaucoup la plus digne d'intérêt — ayant toujours. été 
oubliée — en nous rappelant que le travail que nous devons 
honorer en eux est la source unique d’où provient la richesse 
de notre pays. 

Ne constalons-nous pas, en eflet, que ces biens immenses 

ui constituent la richesse des hommes sortent des mains 

es travailleurs, 


Nul n'ignore qu'aueune nation n'est jamais sortie de l’indi- 


É + et de la pauvreté, sinon par l’effort intense et combiné 


;, ceux qui dirigent le travaïl et de ceux qui exécutent les 
ordres. 

Pourtant, que voyons-nous actuellement en ces ouvriers tant 
loués ? Ils sont des parias, des détritus dans une société égoïste, 
laquelle se vante réanmoins de distribuer des sommes fabu- 
Jeuses pour des œuvres soecïales et pour l’aide aux pays sous- 
alimentés, 

Franchement, est-ce que le premier devoir de cette société 


-n’est pas de se pencher vers nos vieux ? 


Aujourd'hui, ik s’agit done de ceux qui ont usé leurs forces 
à préparer l'avenir du pays à raison de dix, douze et même 


quatorze heures de travail journalier, très souvent en élevant 


une famille nombreuse dans un taudis, qui, dans le passé, ont 
peiné conmme des mercenaires pour un salaire dérisoire, sans 
aucune loi sociale de protection. 

__ Je ne citerai que le cas d’un camarade de l’école communale 
entré auw début de 1896 dans uné usine et qui en est sorti en 
1250, soit après cinquante-quatre ans et demi de présence, qui 
doit cumuler la pension de sécurité sociale correspondant à ses 
verséments avec l'indemnité de vieux travailleur au taux actuel 
pour toucher 92.600 F par an, soit, 7.700 F par mois, soit 256 F 
par jour. 

Avee cette aumône, il doit se nourrir, se vêtir et se loger. Or, 
‘les loyers ne sont pas pour rien et ne sont pas à la veille de 
l'être. Ces 256 F ne représentent même pas le coût d’un sac 
de charbon. Quelle amère dérision pour ce camarade qui, au 
dire de l’ingénieur de son atelier qui m'a résumé son opinion à 
son sujet, à toujours été, à l'atelier, un modèle! 

D'après le Gouvernement, la majoration atteindra 31.200 F 
pour ceux dont les ressources se situent au-dessous de 201.000 F 
s’il s’agit de célibataires et de 258.000 F s'il s'agit de ménages. 
Je ne sais d’où émanent ces chiffres, mais je constate que Ja 
« vieille » du « vieux », estimée à 47.000 F par an, n'est pas 
évaluée au prix fort! 

Pourtant, le « vieux » dira que sa « vieille » a travaillé éga- 
lement sans répit pendant qu'il était à l'atelier! 

On ne se souvient pas du temps où, levée à cinq heures, 
elle préparait le repas du père qui partait à cinq heures-et 
demie pour l'usine, puis faisait le ménage, racecommodait les 
vêtements maltraités au jeu, la veille, par une nichée d’en- 
fants, ét s’en allait au lavoir lorsque ceux-ci étaient partis à 
l'école. Pourtant, c’est elle, « la vieille », qui résume toutes les 
vertus familiales que l’on magnifie pompeusement pendant 
une demi-heure, le jour de-la « fête des mères », et qu’on 
s'empesse d'oublier aussitôt après le vin d'honneur. 

: Je ne doute pas que le Gouvernement revienne sur ce chiffre 
fantaisiste de 47.000 F. Je suis également certain de J'approba- 
tion de tous mes collègues. Et ce sera justice. 

Après ce modeste rajustement, nous n’aurons pas À nous 
réjouir d'avoir donné satisfaction à nos pauvres vieux: mais 
nous aurons fait un geste qu'ils apprécieront, du moins si mous 
leur donnons l'assurance que le dernier mot n'est pas dit, 


aidés évidemment d'instruments et de. 
_machines, à [a mesure des progrès techniques ? 


c'est-à-dire que nous allons poursuivre nos efforts en vue de 
la création d'un fonds national de vieillesse, tinancé et géré à 
l'égal de eelui des fonetionnaires, des soldats et des marins 
et non par leur apport personnel comme la sécurité sociale. 
Ainsi sera mis au point un vrai minimum vital individuel ‘et 
familial. 

Le Gouvernement ne pouvant, sur un budget de 4.000 mil- 


_liards de francs, trouver — ce Fer je croyais tout de même 


facile — les 200 ou 300 milliards de francs nécessaires pour 
donner aux vieux les moyens de vivre, s'est rabaltu sur de 
nouveaux impôts — même sur les outils de travail — alors que 
le pays est sursaturé d'impôts. 

Je me demande si l'examen des ressources provenant uni- 
quement d'économies a été suffisant. 11 ne semble pas, puis- 
qu'on n'en parle guère. 

Nous avons tous reçu un exemplaire du rapport très sugges- 
tif de la Cour des comptes sur les exercices 1959-1%4, (Inter- 
ruptions à gauche.) 


M. le président. M. Joseph Ferrand est un nouvel élu, je fais 
appel, mes chers collègues, à votre courtosie habituelle pour 
l'écouter. (Applaudissements.) 

Monsieur Ferrand, veuillez poursuivre, je vous prie, votre 
discours. 


M. Joseph Ferrand. Etant dans cette Assemblée un « bleu » à 
cheveux blancs, je ne me retrouve guère dans la comptabilité 
de l'Etat, mais en lisant ce rapport particulièrement sévère 
j'étais persuadé que ledit Etat allait pouvoir sévir et faire rendre 
gorge à ceux qui l’avaient frustré si scandaleusement, notam- 
ment dans les marchés publics, puisque les dépenses de maté- 
riel donnant lieu à des marchés, tant pour l'Elat que pour les 
collectivités locales, s'élèvent à une somme globale que l'on 
peut évaluer en gros à 1.500 milliards. 

Je ne sache pas que l'on parle de récupérer ? Est-ce done 
une prime aux voleurs ainsi que, hélas! à ceux qui sont payés 
par l'Etat pour empêcher ces vols ? 

Au chapitre de la reconstruction, de quelle gabegie ne 
sommes-nous pas entretenus! 

Que fait done le personnel dit « qualifié », quand on décida 
la construction de la tour Perret à Amiens, qui reste inachevée 
et imoccupte alors qu'elle a déjà englouti 225 millions et ne 
trouve pas preneur à 70 millions ? Et la Cité radieuse de 
Marseille, qui a coûté 2.800 millions, où les logements d'une 


* valeur de 3.500.000 franes reviennent à 6 milliors et qui reste 


à moilié inoceupée ? Et cette exposition européenne de la A 
duetivité qui n'aura pas lieu, malgré Jes 190 millions jà 
dépensés ? Sait-on qu'à cetle occasion on s’est empressé ‘de 
procéder à la confection de 50.000 eatalogues de luxe sans 
aucun appel à la coneurrence, catalogues édités par un membre 
du eomité d'organisation, bien entendu! Là au moins on connaît 
les coupables, Alors, à quand la restitution par eux ? 

Le ministère de la reconstruction et du logement, qui est 
en somme un Etat dans l'Etat, multiplie ses circulaires ajoutant 
chaque fois d’autres démarches et dossiers pour restreindre €t 
décourager les initiatives privées. Il pourrait avantageusernent 
refaire ses calculs. IL nous expliquerait comment l'office des 
H. L. M. de l'Oise construisait avant-guerre des logements dont 
le prix moyen s'élevait à 39.000 francs, alors que maintenant 
les logements construits par le même oftice reviennent à 
2.500.000 franes, soit 64 fois plus. 

Je me mentionne ra pour mémoire la sécurité sociale dont 
la trésorerie ne semble pas très à l'aise. 

Nous sommes donc tenus à d’autres possibilités. 

En premier lieu, nous avons une loterie nationale. Le tirage 
du 29 février a été particulièrement remarqué et commenté 
puisque 1.320 millions de francs ont été distribués. On y pro- 
posait un gros lot de 75 millions, un de 50 millions, un de 


- 40 millions, un de 30 millions, etc. N'est-ce pas une injure 


cruelle à l’adresse des vieux et du monde ouvrier en général 
qui entendent sonner ces chiffres, eux qui dans la ville d’Hen- 
nebont faisaient une grève de #03 jours — record pénible de 
l’époque 19%4-1905 — pour obtenir 5 sous de plus que les 30 ou 
35 sous qu'ils gagnaiïènt par jour aux Forges d’'Hennetbont ? 

Pour les jeunes non habitués à entendre parler de sous, 
je traduis: 30 sous représentaient 1,50 frane. Qu’à leur tour 
ils imaginent le coefficient appliqué depuis pour arriver aux 
salaires actuels! 

Et sur les bénéfices de cette loterie nationale, a-t-on jamais 
pensé à prélever une part au profit des vieux ? Certes pas! 

D'autre part, et toujours en vue de réaliser des économies, 
il serait équitable, en premier lieu, d'égaliser l’âge de la 
retraite de tous les Français, sauf pour les ouvriers aux 
métiers reconnus très pénibles, car ici aussi il y a dispro- 
portion flagrante. 

En conséquence, décidons que tous les Français jouiront de 
leur retraite à 60 ans. 
Sans plus tarder, décidons la suppression de la retraite la 
moins défavorable aux bénéficiaires de deux pensions, 


t 
Li 
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Par voie de conséquence : 

Suppression des emplois réservés aux mililaires ou civils 
ayant gollicité et obtenu une retraite proportionnelle, car, en 

énéral, ce sont ces retraités qui, preñant un emploi dans 
e civil, arrivent à obtenir une seconde retraite en empêchaut 
un jeune de gagner sa vie. 

Ecrêtement des retraites scandaleuses, par exemple au-dessus 
d'un plafond de 45.000 francs, étant entendu qu'au cours de 
son activité l'intéressé a pu se constituer des économies sur 
son traitement et que la somme qui ne lui est pas nécessaire 
pour vivre dignement sert plus à édifier la fortune des 
enfants — lorsqu'il y en à — qu'à récompenser les services 
rerrlus. Et ainsi nous ferons mentir l’adage : « Les uns crèvent 
de ‘faim pendant que les autres crèvent d'indigestion ». 

Suppression de la retraite de tout retraité travaillant à temps 
complet, comme de celui qui aura un commerce à son nom. 

‘Remplacement des bourses, après le baccalauréat, par des 

rêts remboursables, car il serait immoral de continuer à 
aire bénéficier un enfant de la gratuité entière durant toute 
sa scolarité pour le conduire ainsi jusqu'au jour où il lui 
sera possible non seulement de se défendre seul, mais de 
bénéficier de gros avantages dans une situation de choix. 

Pour que l’on puisse voir clair dans les finances de l'Etat, 
il faudrait, une fois pour toutes, tenir les promesses qui ont 
été faites aux fonctionnaires par les gouvernèments précé- 


dents, aux anciens combattants et victimes de la guerre, aux 


grands infirmes, aux mutilés du travail, etc. 
Il s’ensuivrait plus de facilités pour refuser des revendica- 


tions qui naissent presque toujours de la comparaison que: 


certains font avec les secteurs voisins, mais jamais avec l'ou- 
vrier de l’industrie privée, 

On ne peut coutestæ qu'il est légitime d’imposer un statut 
aux fonctionnaires de l’Elat et des collectivités locales, en 
raison de la sécurité de leurs fonctions. Nul ne contestera non 
plus l'existence de cette sécurité; elle tient à ce que la situa- 
tion matérielle des fonctionnaires est à l’abri de tout risque 
futur. Ils n'ont à craindre ni la disparition de la maison qui 
les emploie, ni le chômage; ils sont assurés d'une retraite 
décente et peuvent même se permettre de faire grève, de 
manquer de respect à lèur employeur sans que leurs appoir- 
tements en souffrent. 5 

Rien de semblab'e n'existé pour les autres salariés et 
appointés: leur patron peut se trouver contraint de licencier 
une partie de son personnel; un jour ou l’autre leur maison 

éut faire faillite, leurs traitements peuvent être diminués? 
ils peuvent déplaire à une nouvelle dÿrectiontet ne sauraient 
impunémenñt se permettre de la bafouer. Certes, à l'âge de 
la retraite, ifs n'auront rien à craindre de l'écrétement, mais 
ils se demandent souvent pourquoi ils ne toucheraient pas 
obligatoirement eux aussi les indemnités de résidence, de 
cherté de vie, de sursalaire, et re ne verseraient pas une 
cotisation à la sécurité sociale égale seulement à celle des 
fonctionnaires qui en retirent — à leur détriment, par cônsé- 
quent — les mêmes avantages. 

En -résumé, il ne s’agit pas de faire des fonctionnaires une 
classe de privilégiés, à côte d’une autre classe aux possibilités 
financières inférieures. 

Fermez les robinets en attendant l'inventaire de nos res- 
sources, sans quoi vous serez assailli de demandes de sub- 
ventions, de demandes de relèvement de salaires du genre 
de celles présentées par ceux qui, ces jours derniers, fixaient 
de 7.000 15.000 francs l'augmentation mensuelle qui leur 
paraît nécessaire. 

Supprimez toutes les subventions. Ne craint-on pas que les 
syndicats ouvriers outrés de telles faveurs ne se soulèvent 
et réclament la part qui leur revient honnêtement dans le 
revenu national ? 

Certes, il est plaisant et reposant de constater ce qui se passe 
à la régie Renault. J'ai lu ceci dans la presse du 26 jan- 
vier 1956: 

« Le texte d’un accord signé entre M. Pierre Dreyfus, direc- 
teur de la régie Renault, et les représentants des syndicats de 
l'entreprise, à l'exception de la C. G.T., vient d'être envoyé à 
tout le personnel des usines de la Régie nationale. 

« Celui-ci va, en effet, être appelé à se prononcer le 10 fé- 
vrier sur cet accord réalisé en commission paritaire et qui doit 
entrer en application, si la majorité des votants l’approuve, 
à partir du janvier dernier. 

« Ce régime de retraite complémentaire, prévu par le proto- 
cole du 15 septembre dernier, remplace et complète avanta- 
geusement la « récompense pour longs services » accordée jus- 
dr par la Régie aux travailleurs ayant au moins vingt ans 
‘ancienneté. En bénéficieront, avec les travailleurs actifs, ceux 
qui sont déjà partis en rêétraite et les veuves ou orphelins de 
ceux qui auraient pu y être soumis. Des majorations sont 
prévues pour les enfants à charge. , - 

« Le protocole signé permet d'assurer à soixante-cinq ans: 

« Pour trente années validées sans versement de cotisation, 
une retraite minimum de 14.000 francs par mois; 


« Pour trente années de cotisation, une retraite minimum 
de 15.000 francs par mois avec une cotisation -mensuelle 
moyenne de 440 francs. “4 | | 


« A ces sommes, s’ajoutent- évidemment les retraites -de la. 


sécurité sociale ou de tout régime complémentaire. 
« La cotisation des participants, d'après les prévisions, pour- 


rait évoluer de 41  … 100 à un taux maximum de 3,2 p. 100. 
e 


ur lès salariés, 

égie. » a 

11 m'a été assuré que le Le jouissait d'avantages 
encore plus nombreux, dont l’'énumération rendrait. peut-être 
jaloux leurs camarades d’autres atelrers. 

IL est donc souhaitable que tous les patrons d'industrie de 
France connaissent le secret de la Régie Renault, qui réussit 
à faire le bonheur de son nombreux personnel: désormais, 
faute de motif, suppression des conflits. 


1,5 p. 100 à celui de 4,8 p. 100 pour la. 


Pendant cette période d'inventaire, plus de créations d’em- 


plois, comme ceux que révèle journellement le Journal ofJiciel 
pour chaque ministère. 

N'oublions jamais que, si dans la terre fertile de France on 
pu des fonctionnaires, nous récolterôns des feuilles d’im- 

s! 
Enfin, peut-être même pourrait-on supprimer le quart des 
députés. Il resterait encore suffisamment d'hommes compé- 
tents pour étudier toutes les questions intéressant la nation. 
Cette opération entraînerait par voie de conséquence, et par 
extinction, une notable diminution de personnel. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, le financement de 
votre projet ne semble pas soulever beaucoup d'enthousiasme. 
La commission des finances l’a mis en pièces, la commission 
des affaires économiques garde ses armes cachées, la commis- 
sion de l'agriculture les a dévoilées, elle. Et il n'est pas jus- 


qu'à vos propres amis, si j'en juge par la pluie d'amendements, 


qu'ils faisaient tomber drue, serrée, en commission des finan- 
ces, qui n'aient eu l'intention, non pas d’amender votre projet, 
mais de le bouleverser jusqu'à sa structure intime. 

J'en conclus donc qu'il y a large place pour la critique et 
pas mal de réserves. Me voilà donc fort.à l'aise pour vous 
servir les miennes, qui sont d'ailleurs limitées à deux points: 
je critique l'ampleur de vos‘prévisions de dépenses et la nature 
des impôts et des moyens de financement, 


Vous avez en effet, monsieur le ministre, surestimé le nom. 


bre des bénéficiaires. J'ai eu l’occasion devous en entretenir 
— car vous avez répondu, j'allais dire négligergment, à ma 
‘question — à la commission des finances, en déclarant que le 
nombre de 4.400.000 bénéficiaires auquel vous aviez estimé les 


vieillards susceptibles de bénéficier du fonds national, était: 


nettement surévalué et vous aboutissez à ceci que l’aide aux 
veux ne sera plus qu'un très léger « saupoudrage », pour 


employer un terme lancé récemment, sur les plaies des plus: 


grandes misères. 


Par ailleurs, la charge est sans aucune mesure avec Jeurs 


besoins et nos moyens, + | 
Vous vouliez sans doute, et c’est prudent, vous ménager une 
marge de sécurité face à quelques initiatives irréfléchies. ; Je 


crois qu'une autre forme de prudence s’imposerait aussi, celle. 


de ménager nos finances et de préserver notre monnaie, 
D'ailleurs, qualité ou défaut, c’est une bien mauvaise méthode, 


si l’on en juge par celle qu’emploient nos administrateurs 


locaux, que ce soient les maires de grandes villes ou ceux des 


derniers de nos villages. Ils mettent infiniment p'us de rigueur 
dans l'établissement de leurs prévisions et aussi un peu plus 


de scrupules lorsqu'ils établissent les rôles d'imposition qui 
frappent :eurs administrés. 
Ne poursuivez-vous pas, en réalité, d’autres desseins ? La 


réduction des écarts de zoné, nous disait avec beaucoup de 


franchise M. le ministre des finances, doit creuser quelques 
trous dans le Trésor public, notamment en ce qui concerne 
le traitement des fonctionnaires. Il est possible de supposer 
que cette brèche de 7 milliards pourrait être comblée par des 
prélèvements sur le fonds national de solidarité, 


Que penser, enfin, de l'alinéa 5 de l’article 10, qui envisage 


les possibilités d’excédents de subventions ? C'est ce qu’en. 


jargon militaire on appelle le boni. Le texte prévoit que l'usage 
en sera précisé par un règement ultérieur, 

La logique, la simple justice, voudraient qu'il reste à la dis 
sition du fonds vieillesse, c’est-à-dire à la disposition des 
vieillards seuls, selon la forte parole de M. le président Guy 


- Molet dans son discours de dimanche dernier. 


Monsieur le ministre, il convient sur ce plan de dissiper quel: 
ues obseurilés et de nous préciser par ailleurs la juste mesure 


de vos besoins. | 


| 
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. S'ils sont critiquables quant à la charge que vous allez nous 
imposer, monsieur le ministre, vos projets ne le sont pas moins 
si l’on scrute la nature des impôts. + Paie 

Leur caractère antiéconomique, et partant antisocial, à été 
souligné et le sera encore. Je me bornerai à dire qu'iss ne 
constituent qu'une assise assez précaire, une base fort instable, 
pour l'institution que vous voulez fonder et à laquelle vous 
voulez danner un caractère de pérennilé et de solidité, 

Ce n’est pas, en effet, une hypothèse absurde de croire que 
l'excès des taxes indirectes va freiner la consommation et 
entraver nos affaires sur les marchés mondiaux, Chacun sait 
aussi que la surimposition directe décourage l'effort et écarte 
l'épargne, En conséquence, et sur ce plan je limite ma critique, 
le transfert des ressources ne se fera pas selon vos lois, et une 
large marge d'imprévision substiste dans votre projet. On | 8 
rait alors craindre qu'éventuellement l'équilibre de ce fonds 
de sécurité soit compromis et perpéluellement mis en cause. 

C'est dire que vous pouviez mieux faire, ou moins mal, en 
exigeant moins et en choisissant mieux. 

De nombreuses suggestions vous sont faites, sur invitation, 
d'ailleurs, de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières qui, il faut bien le rappeler, se déclarait prêt à recueillir 
toutes suggestions. Nous saurons dans quelques heures s'il faut 
voir dans cet appel autre chose qu'un simple geste de 
courtoisie, 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Marius Durbet. À celie invitation je veux répondre. Avec 
quelques amis, nous avons mis au point un projet de finan- 
cement, sans grand effort d'imagination, en parlant simplement 
le langage de la vérité, en s'adressant au pays très simplement, 
comme l'a fait — je choisis mes reférences — M. le président 
du conseil, sous le patronage duquel j'aurais aimé placer mon 
projet si malencontreusement il n'était sorti quelques heures 
trop tôt des presses. 

En effet, mon projet ferait le plus bei effet s'il portait en 
exergue cette phrase du discours que les ondes répercutaient 
dimanche : 

« Le travail à fait notre pays; tant que le revenu national 
n'aura pas augmenté, on ne pourra satisfaire tous les besoins 
SOCIAUX, » 

Voilà ce que fort pertinemment précisait M. le président du 
conseil et que j'aurais aimé rappeler dans notre projet, rendant 
hommage à cette vérité, si la possibilité m'en avait élé offerte. 

Ainsi, selon M. le président du conseil, il faut travailler et 
s'équiper. C'est le seul moyen d'accroitre à la fois le bien-être 
de tous et la part de chacun. 

Or, vous n'avez rien tenté dans ce sens, bien au contraire. 
Votre projet, qui ne demande rien au travail, va détourner 
70 milliards de l'épargne, source de nos investissements. Le 
chiffre a été précisé; il correspond à 2 p. 100 du montant total 
de: sommes investies, 

Il s'agit tout de même de 70 milliards de francs et c’est un 
volume de disponibilités qui est loin d'être négligeable. 

J'ai donc — je le répète — déposé avec quelques-uns de mes 
amis un projet de financement sur lequel je ne m'étendrai pas. 
Les vieillards, dont le nombre — je reste généreux — est fixé à 
3.700.000, y trouveront leur compte, mais eux seulement, sui- 
vant l'énergique expression de M. Guy Mollet. 

La dépense se chiffre à 118 et non pas à 140 milliards. La 
plupart des taxes indirectes disparaissent et le revenu privé 
voit sa charge allégée de D 100. 

Aux salariés n'est demandé aucun effort en argent, mais 
49 heures de travail supplémentaires par an, l'équivalent des 
48 heures de la troisième semaine de congé, mesure sociale 
dont je me réjouis, en constatant toutefois qu'elle diminue 
notre revenu national de 2 p. 100. 

Les charges fiscales et sociales affectant cette heure de tra- 
vail supplémentaire par semaine iraient au fonds national, ce 
qui donnerait 41 milliards de francs, ainsi que les majorations 
légales de 25 p. 100 touchant les mêmes salaires, ce qui don- 
nerait à nouveau 26 milliards de francs. On dégagerait ainsi 
67 milliards de francs de ressources. 

Sur le plan moral, mesdames, messieurs, rien de condam- 
nable dans cette proposition. Qui oserait faire à la classe 
ouvrière l'injure de supposer qu'elle refuserait sa contribution 
à l'œuvre de solidarité ? 

Economiquement, la situation ne pourrait s'aggraver; les prix 
intérieurs se maintiendraient stables et le marché extérieur 
resterait ouvert à nos marchandises 

st-il besoin, monsieur le ministre, de vous rappeler que, sur 
ce plan, nous nous trouvons en face de redoutables concurrents, 
ceux-là mêmes qui périodiquement nous invitent à entier dans 
telle ou telle combinaison appelée marché commun ? 

Vous connaissez leur prudente réserve à nous suivre dans 
‘la voie de notre évolution sociile, « Nous ne pouvons nous 
offrir ce régime de luxe. », proclamait récemment l’un de ces 


interlocuteurs. « Ce régime de luxe », ainsi le qualfiait-il, Lek 
hommage en vérilé qu'il rendait à l'effort consenti par la 
France! Encore faudrait-il qu'une certaine prudence puisse, 
je ne dis pas le apr" *{ mais le placer en équilibre. 

Enfin, mes chers collègues, ae pensez-vous pas qu'il est temps 
d'en finir avec ces méthodes incohérentes qui, faute d'avoir 
établi un rapport constant entre nos besoins sociaux et nos 
moyens, nous acculest aux pires expédients? Nous nous 
clupressons de repondre toujours aux sollicilations les plus 
pressantes, au préjudice parfois de ceux dont la voix n'ose pus 
se faire entendre. 

Les vieillards ont été ainsi trop longtemps oubliés. Et je 
souhaite, monsieur le ministre du travail, qu'un jour proche se 
réalise un plan d'ensemble qui coordonne Féconomique et le 
social, qu'un vrai budget social de la nation, où chaque groupe 
aura sa part, vienne s'insérer en un rapport constant dans un 
ensemble économique. 

C'est l'ébauche de cette méthode que, très modestement, 
préconise notre proposition de financement. 

On pourrait nous objecter qu'il me suflit pas de légiférer pour 
accroitre les commandes et alimenter le marché, Je pourrais, 
moi, répondre, en écho à vos propres déclarations, à vous 
Gouvernement, que le revenu national doit — sur quelles 
assurances ? — s'accroitre de 7 p. 100 celle année. 

Ce serait déjà rassurant que de s'en tenir à de telles promesses. 

Je fonderai ma réponse sur la constatation des réalités, 
Mises à part les entreprises en sous-emploi ou en emploi limité 
— 15 p. 100 de l'ensemble — il est apparent qu'il y a un mois, 
avant les congés payés, les carnets de commandes pouvaient 
assurer quarante-huit heures de travail supplémentaires par an, 
I! est évident aussi que la mise hors circuit de 100,00, puis 
encore de 100.000 jeunes producteurs mobilisés, doit créer des 
besoins en main-d'œuvre. 

On peut done à bon droit supposer qu'entre notre projet et 
le vôtre, qui risque, je le répète, sur le marché extérieur de 
freiner la demande, et sur le marché intérieur et extérieur de 
réduire le négoce, les chances sont de notre côté. 

Quant aux chefs d'entreprises, pourquoi feraient-ils une oppo- 
sition systématique ? Rien ne se trouverait changé dans les 
charges que légalement ils. supportaient jusqu'à ce jour. 

Ce projet de financement présente, au demeurant, moins 
d'aléas que le vôtre. I matérialise aussi, en faisant appel à 
tous, la vraie notion de solidarité, et je crois qu'il se présente 
sous les meilleures références, à moins que le vigoureux appel 
de M. Guy Mollet n'ait d'autre ambition que d'enrichir l'antho- 
logie des grands orateurs politiques. 

Pour conclure, j'avoue éprouver quelque appréhension pour 
l'avenir du fonds national de solidarité fondé sur vos proposi- 
ons. Certains excès, et aussi, paradoxalement, de notoires 
insuffisances dans votre projet, justifient ces inquiétudes. Aux 
difficultés que nous connaissons pour sa fondation s'ajouteront 
inévitablement d'autres difficultés pour son maintien. 

Quel sort sera donc réservé aux vicillards ? C'est d'eux 
qu'avant tout il s'agit. Après les espoirs que vous auriez fait 
naître, ne vont-ils pas connaître de cruelles déceptions ? Nous 
serions impardonnables, vous comme nous. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mazicr. 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, j'ai l'intention de 
présenter, au nom du groupe socialiste, quelques observations 
sur le titre T du projet, concernant le financement du fonds 
national de solidarité, laissant à mes amis de la commission 
du travail et de la sécurité sociale le soin de traiter du titre I 
qui contient les dispositions de caractère social. 

Ces deux parties du projet gouvernemental, vous avez pu le 
constater, ont connu un sort bien différent auprès des diverses 
commissions qui sont allées au delà des propositions du Gou- 
vernement quand 1! s'est agi, dans le titre I, de fixer le nombre 
des bénéficiaires, c'est-à-dire le montant des prestations, mais 
sont restees bien en deçà lorsqu'il a fallu fixer les recettes 
nécessaires pour faire face au montant d'une note qui avait 
été ainsi aggravée. 

La commission des finances s’est particulièrement illustrée 
sur ce point. Elle à pris, au cours de la nuit de vendredi 
à samedi, des décisions que M. Boisdé a fort honnêtement consi- 
gnées dans son rapport écrit, à la page 14 duquel on peut lire: 

« Au terme de cette étude, les dépenses, au titre du seul 
fonds de solidarité nationale, peuvent être évaluées à 133 mul- 
liards en annee preine, soit 100 milliards pour 193%. Les res- 
sources prévues au titre 1 représentent environ 5 milliards si 
les mesures prévues s'appliquent au {°° juillet 1956, 40 milliards 
pour 1957 et SO milliards pour 1958, » 

Cinq milliards de recettes pour couvrir une dépense de 100 mil- 
liards. Le ministre des affaires économiques et financières est 
évidemment loin du compte. 

Il n'est pas sûr que la commission des finances ait donné 
là une voreuve éclatante de sérieux. d'autant que ses bronosi- 
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tions aboutissent paradoxalement — ce que M. le rapporteur 

ur avis a souligné avec moins de netteté — à accorder 5 mil- 
iards aux vieux pour 1956, maïs en même temps à rembourser 
16 milliards aux sociétés par l’abrogation de l'article 7 du décret 
du 30 avril 1955. 


A l'ertrème gauche. Très bien! 


M. Antoine Mazier. Cinq milliards pour les vieux, une ristourne 
de 16 milliards pour les sociétés, c’est tout de même un résultat 
assez surprenant. 

Si l’Assemblée suivait la commission des finances, les vieil- 
lards de notre pays ne connaitraient pas l’allégement de leurs 
difficultés que chacun leur à promis, mais qui ne peut leur être 
apporté si nous ne dégageons pas les ressources correspondantes. 

C'est pourquoi les commissaires socialistes m'ont pas cru 
devoir s'associer à ce travail de destruction. Ils ont voté un 
certain nombre de mesures proposées par ie Gouvernement, 
ls souhaiteraient en remplacer d’autres par des dispositions 
qui leur paraissent plus équitables. Ils pensent, enfin, que 
conformément aux termes de la déclaration ministérielle il est 
nécessaire, pour ne pas aggraver un déficit budgétaire sur le 
danger duquel il est inutile d'’insister, de voter, en contre- 

rtie de dépenses sociales dont peu de membres de cette Assem- 

lée osent contester l'urgence, les recettes correspondantes. 

C’est sur ces divers points que je m'expliquerai brièvement. 

Vous avez, monsieur le ministre, précisé dans votre exposé 
des motifs. — et vous avez développé ce point devant la com- 
mission des finances — que vous aviez été guidé, dans la déter- 
mination des inrpôts soumis à notre vote, par deux préoccu- 

tions essentielles : le respect de l'équité et le choix d'impôts 
es moins susceptibles d'entraîner une majoration du coût de la 
vie. Ces deux préoccupations sont aussi les nôtres et nous savons 
aussi bien que quiconque que le risque d'inflation réside, non 
seulement dans le déficit budgétaire, mais aussi dans l’accrois- 
sement de la demande que provoquera le versement de l'allo- 
cation aux vieux. Nous savons également qu’une élévation du 
coût de la vie détruirait l'augmentation nominale des ressources 
des vieillards et menacerait dangereusement notre économie. 

Nous ne pouvons, par conséquent, qu’approuver toute solu- 
tion qui se propose de choisir des inrpôts pouvant difficilement 
être inclus dans les prix de revient, dont on peut espérer 
qu'ils n'auront pas de répercussion immédiate sur les prix 
et qui ont pour objet de transférer les revenus de la partie 
aisée ou riche de la population vers une autre fraction aux 
ressources insuffisantes, ladite operation devant, théoriquement 
du moins, se traduire par un transfert de consommation plus 
que par une augmentalon massive de celle-ci. 

jous avez donc été amenée, monsieur le ministre, à porter 
principalement votre eflort sur les impôts directs. Vous vous 
êtes alors heurté à une difficulté que sans doute, dans le 
souci compréhensible d'aboutir rapidement, vous n'avez pas 
entièrement surmontée. 

Ne disposant pas du temps nécessaire pour élaborer une 
réforme fiscale et redoutant — les travaux de la commission 
des finances justifient à ce point de vue votre 14 rage _ 
de ne pas trouver facilement une majorité pour l’adopter, vous 
avez dù recourir à la méthode du décime qui frappe des impôts 
à l'assiette mal établie, ce qui aggrave ainsi les injustices. 

Pouviez-vous faire autrement ? Ce n'est pas sûr, isque 
les discussions engagées au sein de la commission des nces 
ont abouti à l’élumination de toutes les solutions construc- 
tives, d’où qu'elles viennent, qui ont été proposées. 

Toutefois, il appartient à l’Assemblée de trancher. A ce 
sujet, au nom du groupe socialiste, j’apporterai des sugges- 
tions que nous serons heureux de voir retenir et que mes 
amis développeront, au cours de la discussion sur le À tech- 
sous forme d'amendements. 

e signalcrai d’abord que nous acceptons un certain nombre 
de mesures qui nous sont proposées el que la commission 
des finances n'a pas cru devoir approuver. 

C'est ainsi, par exemple, que nous avons voté l’abrogation 
de l’article 237 du code général des impôts exonérant de l'impôt 

énéral sur le revenu Îles majorations de loyers survenues 
epuis le 31 décembre 1937. Justifiée à l’origine par le souci de 
favoriser les travaux d'entretien ou de réparation qui n'avaient 
être réalisés pendant l'occupation, celte exonération était 
evenue un privilège pour les revenus immobiliers. Nous 
u'ignorons pas les charges qui pèsent sur la propriété bâlie 
ni le concours que peut apporter l'initiative privée à l'effort 
indispensable de construction, mais il nous paraît juste, alors 
L tant de vieux ont vu leurs ressources anéantics par 
égradation de la monnaie, que j'on mette à contribution, 
pour soulager leurs détresses, ceux qui, propriétaires d’im- 
meubles, ont vu leur capital conserver sa valeur et dont les 
revenus se sont, malgré tout, revalorisés par suite des hausses 
successives et continues du prix des loyers. 

Nous avons accepté le taux de la surtaxe visée à larti- 

cle 406 bis du code général des impôts, sans | is nous 


faire trop d'illusion sur le rendement d'une taxe qui encou- 
ragera la fraude en augmentant les bénéfices qu'elle peut 
urer. 

Nous avons voté l'augmentation des droits de timbre, qui n’a 
pour jes assujettis que des incidences oecasionnelles et, somme 
toute, légères. 

Nous avons donné notre accord à la majoration de 50 p. 100 de 
l'impôt sur les opérations de bourse. A cet égard, je lisais 
récemment que, du 31 janvier à fin mars, la capitalisation 
boursière de 760 valeurs cotées au marché officiel est passée 
de 2637 milliards de francs à 2.708 muiliards, soit 71 milliards 
de bénéfice obtenus sans travail en deux mois seulement et 
pour un seul marché. Nous ne pensons pas, par conséquent, que 
la mesure proposée justifie les protestations indignées dont nous 
avons eu l'écho dans notre courrier. 

La modilication apportée au régime des successions paraît 
appeler plus de réserves. 

Si la législation amtéricure était allée fort loin dans la voie 
des exonérations et si le principe de la taxe prévue est accep- 
table, il serait sans doute souhaitable — mous espérons qu'on 
y pensera — de prévoir une exonération et des aménagements 
spéciaux en ce qui concerne, par exemple, la transmission des 
imweeubles d'habitation occupés par les conjoints ou les enfants 
survivants et aussi la transmission des exploitations agricoles 
de caractère familial. 

La création d’une taxe sur les véhicules à moteur a, vous le 
savez, suscité de longues polémiques et de fortes résistances. 

M. je ministre des affaires économiques et financières a lon- 
guement exposé en commission — il le fera sans doute encore 
devant l’Assemblée — les raisons du choix de cette taxe qui 
frappe un indice d’aisance, souvent relative d’ailleurs, plus 
qu un bien de consommation et Jes motifs pour Re il 
ne pensail pas qu'elle puisse porter atteinle, une atteinte 
grave tout au moins, à l’industrie automobile. 

La majorité de la commission des finances ne vous a pas 
suivi, monsieur Je ministre. Elle a adopté, par contre, un 
amendement prévoyant l'affectation au fonds national de soli- 
darité du produit de la majoration du prix de l'essence décidée 
par la loi du 11 juillet 1953 et qui restera affectée jusqu'en 
va 1957 au remboursement des avances de la Banque de 

rance. 

L'ensemble des taxes instituées en 1953 représenterait une 
somme de 60 milliards environ, d'après les renseignements de 
Ja commission. Sans demander, comme celle-ci, que le total 
de ces taxes soit versé au fonds nafonal, nous pensons qu’on 
pourrait lui affecter la fraction correspondant au rendement 
attendu de la taxe que vous demandez d’instituer et qui serait 
alors comme un relais pour 1956 et 1957 en attendant que 
soient rendues disponibles les ressources actuellement utilistes 
dans le cadre des conventions annexées à la loi de juillet 1953. 

D'autre part, nous sommes préoccupés par les modalités 
d'application, trouvant trop lourd le mode de perception que 
vous avez prévu et désirant que la taxe tienne compte de la 
valeur et de l’âge des véhicules. 

Vous le voyez, le groupe socialiste est loin d’avoir traité par 
le mépris le projet gouvernemental — Je contraire eût d’ailleurs 
surpris — et il en à retenu une part importan'e. Mais il sothai- 
terait que l’Assemblée nationale et vous-même, monsieur le 
ministre, vou:ussiez bien Accepter le remplacement du décime 
par des mesures plus équitables. 

Je ne reviendrai pas sur l'injustice si souvent prociamée 
de l’assielte selon laquelle sont calculées actuellement la surtaxe 
progressive et ]à taxe propertionnelle. Je ne citerai pas les 
chiffres souvent produits à cette tribune, qui témoignent d’une 
évasion massive des revenus devant l'impôt, lequel ne peut 
appréhender à coup sûr que les ressources des salariés, 

Pour éviter ces mjustices que chacun reconnait, nous avons 
donc déposé plusieurs amendements que j'entends énumérer. 
Je me borne à en dégager l'esprit, laissant à mes colligues 
le soin d’en développer le dispositif. 

L'un d’eux à été accepté par la commission des finances. Je 
ne m'y atlarderai donc pas. I concerne l'élévation du taux du 
versement forfaitaire sur les salaires, au-dessus d'un plafond 
de trois milliards de francs. 

Un autre tend à la publication dans chaque mairie des impo- 
sitions au titre de la taxe proportionnelle, de la surtaxe p'e- 

ressive et de l’impôt sur les sociétés à la charge des conti- 

uables de la commune. C’est une mesure que l'Assemblée 

nationale avait déjà votée l'an dernier, qui a été finalement 
repoussée par suite de l'intervention du Conseil de la Répu- 
blique mais qui nous apparait comme une mesure de moraldé 
à laquelle il serait e, enfin, de recourir. 

Un troisième amendement comperte la revision du mode de 
calcul de la surtaxe progressive qui avantage actuellement 
beaucoup plus les contribuables chargés de famille et disposant 
de revenus élevés que ceux disposant de revenus faib'es eu 
moyens. J'espère que l’Assemblée sera convaincue par les 
chi que nous lui fournirons, 
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J'avoue avoir été étonné par les arguments développés 
devant la commission des finances pour combattre notre amen- 
dement. L'Assemblée s’honorerait en saisissant l'occasion que 
nous lui offrons de voter une mesure conciliant l'équité et la 
sollicitude nécessaire et que chacun reconnaît à l'égard des 
enfants. 

On nous dit que la disposition concernant le quotient familial 
n'existe qu’en France et on en conclut qu'elle est excellente. 
Nous constatons qu'elle apporte un avantage minime aux petits 
contribuables et un avantage substantiel aux familles pourvues 
de revenus importants. Nous constatons que dans la législation 
de pays voisins, comme l'Angleterre, 11 est prévu un abatte- 
ment fixe par enfant, très inférieur, d'ailleurs, à celui que nous 
proposons. Si notre système était vraiment supérieur, on nous 
aurait imités. Je signale en outre, et c'est un élement impor- 
tant pour notre projet, que cette disposition peut étre appli- 
quée dès 1956 sur les revenus de 1955 car il ne s’agit que d'un 
indice de calcul de l'impôt, qui n'en modifie pas l'assiette. 

Nous proposons enfin un droit de mammoarte de 1 p. 100 sur 
l'actif des sociétés, qui s’est heurté également en commission 
des finances à une grande hostilité, 1 

On s'est plaint à plusieurs reprises et de divers côtés dans 
cette enceinte du poids de l'impôt sur les sociétés, qui atteint 
actuellement 33 p. 100. 

Nous avons eu l'occasion de signaler pour notre part que Île 
taux de cet impôt était largement compen<é par les vé'itables 
privilèges fiscaux que la loi ou les décrets ont accordés aux 
sociétés depuis dix ans. 

La taxe que nous vous proposons nous paraît justifiée par 
deux sortes de considérations. 

Elle l’est d’abord par le fait que l'actif des sociétés échappe 
aux droit de mutation entre vifs et aux droits de succession; 
elle l’est ensuite par Île fait que si le bénéfice est lourdement 
taxé, ce bénéfice ne correspond en rien à la réalité, 

Ce sont deux points que je voudrais développer. 

Au moment où le Gouvernement nous propose de rétablir la 
taxe de succession, nous ne pouvons pas rester insensibles au 
fait que les sociétés échappent, en raison d'une législation 
récente, d’ailleurs, d'une part aux droits d'enregistrement 
élevés qui frappent les mutations entre vifs, d'autre part aux 
droits de succession, la vie des sociélés étant indépendante de 
la vie des membres qui les composent. 

Quand une personne physique disparaît, l'héritier acquitte 
des droits de succession. Mais les personnes dites morales, 
sans donte, d’ailleurs, par antiphrase, que sont les sociétés 
ne meurent pas ou meurent sans laisser J'héritie”s. 


M. Paul Goussu. Ce sont les actionnaires qui meurent, 


M. Antoine Mazier. Nous parlerons d'eux tout à l'heure. 

Nous pensons, par conséquent, qu'il serait normal de rem- 
placer les taxes de succession sur les personnes physiques par 
une taxe modérée qui a d'ailleurs existé dans notre code 
fiscal. 

Me permettrez-vous de vous rappeler que celle taxe se ralla- 
chait à une très ancienne tradition de défense de l'Etat contre 
les puissances financières ? 

Sous l’ancien régime, la principale source de richesse était 
la propriété foncière. La royauté essaya de restreindre laccu- 
rmulation des biens entre les mains des congrégations reli- 
gieuses, biens dits de mainrmorte parce qu'ils ne changeaient 
jamais de main et ne donnaient donc pas lieu aux droits per- 
çus par les seigneurs ou le roi sur les mutations entre parti- 
cœliers. 

Nous constatons effectivement qu'en certains domaines, dans 
celui-ci particulièrement, la royauté et la monarchie se défen- 
daient mieux contre certains intérêts parliculiers que la 
IVe République. (Ezrclamations à droite.) 


M. Aimé Paquet. Vive le roi! (Sourires.) 


M. Antoine Mazier. Il vous sera néanmoins très malaisé de 
faire croire que cette affirmation est une adhé:ion aux thèses 
de l'Action française. (Sourires.) 

En outre, la royauté s'efforça d'empêcher directement cette 
accumulation de biens et ce fut l’objet d'un édit d'août 1719, 
Le par le chancelier d'Aguesseau, qui interdisait toute 
ibéralité immobilière par testament au profit des personnes 
de mainmorte et subordonnait toute donation entre vifs au 
profit de ces mêmes personnes à une autorisation royaie. 

Une déclaration royale de 1724 avait soumis tous les biens 
de mainmorte à un droit dit d'amortissement, qui subsista 
jusqu'à la Révolution. 

La Révolution ayant supprimé les corporations, congrégations 
et associations, supprima du même coup cet impôt. 

Mais, ces puissances ayant reparu sous la seconde Répu- 
blique, la loi du 24 février 1849 relative à l'application de 
l'impôt de mutation aux biens de mainmorte présentée le 
24 octobre 1848 par le gouvernement de l'époque fut rappor- 


tée à l’Assemblée par Jules Grévy, qui n'était pas un révolu- 
tionnaire redoutable. T1 est assez curieux de lire ce que dit 
Jules Grévy dans le rapport qu'il présenta au cours dn débat : 

« Depuis l'abolition de ce droit, en 1789, l'équité réclamait 
une disposition législative qui établit sur les immeubles pas- 
sibles de la contribution foncière et appartenant aux établis- 
sements de mainmorte une taxe représentative des droits de 
transmission entre vifs et par décès. 

« Tel est l'objet du projet de loi. Votre commission en 
adopte pleinement le principe. El'e y voit un hommage rendu 
à la règle fond:unentale en matière d'impôt, l'égalité, et un 
icrme apporté à une violation préjudiciable de cette règle, » 

Ce texte instiluait une taxe annuelle add'tive à la contri- 
bution foncière. 

Vous me direz qu'il s'agissait là des congrégations et des 
biens fonciers, Mais Jules Grévy disait aussi : 

« Les socictés anonymes n'ayant qu'une durte limitée, il 
s’est élevé des doutes sur la jusesse de leur assimilation aux 
établissements de mainmorte, Mais comme ces sociétés ont 
d'ordinaire une existence beaucoup plus longue que la période 
inoyenne des mutations et que, pendant ce temps, les associés 
se succèdent les uns aux autres sans payer de droits, les 
sociétés anonymes nous ont paru devoir rester dans la loi. » 

C'est ainsi, par conséquent, que fut établi par la loi du 
20 février 1849 le principe de la perception d'une taxe annuelle. 
I est assez curieux de constaler, d'ailleurs, que cette taxe 
resta dans notre code fiscal, sous l'article 229, jusqu'en 1948 
Je crois, date à laquelle, par un décret qui fut surtout, je 
pense, l'œuvre de l'administration, elle disparut de ce code, 
sous le couvert d’une simplification fiscale. 


M. Guy Petit. Me permeltez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Mazier ? 


M. Antoine Mazier. VYolontiers. 


M. Guy Petit. Je vous remercie, monsieur Mazier, de votre 
autorisation. 

Pouvez-vous nous dire à combien s'élevait l'impôt sur les 
Sociétés — et surtout s'il existait — au moment où Jules 
Gréxy demandait l'institution de cette taxe si modeste sur 
les biens de mainmorte et son appiicatien aux sociétés ? 


M. Antcine Mazier. Monsieur Guy Pelt, je pense que vous 
SaVEZ Comme que l'impôt sur le revenu est l’œuvre d'un 
homme qui ne siégeait pas sur les bancs socialistes, mais 
apparlenait au groupe radical, M. Caillaux, et que, évidemment, 
cet impôt n'existait pas en 188. 

Toutefois, on peut faire remarquer que si l'impôt sur lé 
revenu est apparu seulement au début du XX* siècle, ce fut 
sans doute en raison des résistances des milieux qu'il devait 
frapper. S'il n'apparut pas sons la monarchie, c'est qu'à cette 
époque la richesse était surtout foncière et que les revenus 
mobiliers n'ont pris de l'importance qu'avec le capitalisme 
industriel du XIX° siècle. 


M. Auguste Tourtaud. Où voulez-vous en venir, monsieur 
Guy Petit ? 


M. Guy Petit. Vous les assez intelligent pour le comprendre. 


M. Antoine Mazier. La question poste n’a au fond que peu 
d'importance. 

J'arrive en effet au second argument que je tiens à faire 
valoir. 11 démonire que, quelle que soit l'augmentation que 
vous puissiez apporter au aux de l'impôt sur les bénéfices, 
vous gènerez fort peu les sociétés car elles savent se défendre. 

En effet, j'ai dejà parlé dä privilège qui, d’ailleurs, est À 
la base du mécontentement, fort légitime sur ce point, des 
milieux artisanaux et commerciaux et dont bénéficient les 
sociétés. 

Je pourrais, à ce propos aussi, reprendre les chiffres, souvent 
cités à cette tribune, qui font apparaître le contraste mons- 
trueux entire la modicité des bénéfices déclarés et passibles 
de l'impôt et l'naportance des béréfices réels que la loi, par 
un savant et très compliqué système de décotes, provisions, 
réserves, amnortissement accéléré, permet de soustraire à l'impôt 
et d'employer à l'accroissement des moyens de production, 
donc du capital de l’entreprise. 

Ce n'est pas nous, socialistes, qui le disons. Je vous demande 
de vous reporter au numéro 87 de la revue publiée par le 
ministère des finances lui-même: Statistiques et études Jinan- 
cières, Vous y trouverez une étude sur jes bénéfices industriels 
et commerciaux déclarés en 1954. Cette étude vous démon- 
trera que le chiffre d'affaires des socictés a augmenté de 1953 
à 1954 — derniers exercices sur lesquels ait porté cette étude — 
mais que les bénéfices déclarés, eux, ont diminué, 


M. Guy Petit. Des sociétés ont fait un effort social 
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M. Antoine Mazier. Elle vous démontrera également deux 
choses extrémement importantes, auxquelles je vous demande 
de réfléchir: au cours de la même période, d’une part les 
bénéfices, donc les impôts des entreprises individuelles, ont 
sensiblement augmenté, mais, d'autre part, le rapport entre 
le chiffre d'affaires et le bénéfice varie de plus du uouble 
suivant qu'il s’agit de sociétés ou de petites entreprises. 

Ces constatalions pourraient vous surprendre, mais les ser- 
vices du ministère des finances lui-même se chargent de vous 
fournir l'explication, Je me LS de lire celle-ci, afin que 
ces renseignements sortent de cette revue, un peu confiden- 
tielle, pour être inscrits au Journal officiel. 

Après avoir signalé que les bénéfices forfaitaires s'étaient éle- 
vés üdans des proporuons bien plus considérables que ne 
l'avaient fait les bénétices réels, elle ajoute : 

« En second lieu, une modilication de la législation appli- 
cable à l'impôt sur 1es sociétés à eu pour conséquence de dimi- 
nuer le montant des bénélicês imposables des sociétés. Jus- 
qu'en 1951 les dividendes versés par les sociétés filiales à leurs 
sociétés mères restaient, en effet, compris dans les bénéfices 
imposables de ces dernières, la superposition de taxes étant 
évitée par une imputation « impôt sur impôt ». Modifiant ce 
régime, le décret du 30 juin 19352 a prévu que les sociétés 
mères seraient désormais en droit de déduire de leurs béné- 
fices le montant des produits d'actions ou de parts d'intérêt 
de leurs filiales. Il en est résulté une diminution relative des 
bénélices des sociétés des années 1952 et postérieures par rap- 
port à ceux de 1951. 

« Enfin, gräce à leur organisation comptable et aux conseils 
fiscaux dont eiles s'entourent, les sociétés profitent bien davan- 
tage que les entreprises individuelles des possibilités qu'offre 
la ‘égislation en matière de constitution en franchise d'impôt 
de provisions et d'amortissements, La répartilion entre sociétés 
et entreprises imdividuelies du montant des décotes pratiquées 
ou des dotations constituées de 1950 à 1953 dans le cadre du 
régime d'évaluation fiscale des stocks illustre particulièrement 
celte différence de comportement. » 

Par conséquent, il en résulte ce que vous savez et ce qui à 
été souvent dénoncé ici: c'est que les entreprises se trouvent 
ainsi invitées par ün tel système à chercher l'augmentation 
de leurs profits beaucoup plus, dans certains cas, dans l’astu- 
cieuse utilisation des äispositions fiscales, dans le gonflement 
des frais généraux, dans le versement de traitement somptueux 
d’'indemnités discutabies que dans l'augmentation de la pro- 

uction. 

- L'expert comptable, le conseil fiscal rapportent plus que l'in- 
énieur. Le chiffre d'affaires augmente et le hénéfice diminue. 

a notion traditionnelle du bénéfice que l'impôt peut appré- 
hender est ainsi détruite. 


. M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Ce n'est pas le 
procès des sociétés, c'est le procès de la fiscalité! 


M. Antoine Mazier. Il est évident que de telles méthodes ne 
sont permises qu'aux entreprises puissantes. Les petites entre- 
prises commerciales, industrielles ou artisanales, qui sont 
imposées au forfait, et bien des sociétés de personnes qui n'ont 
pas les moyens de s'attacher les spécialistes nécessaires ne 
peuvent avoir recours à ces procédés. 

On me répondra, je le sais, que ces dispositions avaient pour 
but de favoriser l'autofinancement et l'expansion économique, 
dont nous savons qu'elle est plus que jamais nécessaire. A 
entendre certains d'entre vous, les sociétés seraient en quelque 
sorte des eutreprises philanthropiques au service de l'intérêt 
général et une forme méconnue du socialisme 
par le morceillement du capital entre une foule d'actionnaires. 


M. Guy Petit, Parlez-nous donc des “entreprises nationales. 
Elles ont certainement un caractère philanthropique ! 


M. Antoina Mazier. Nous ne partageons pas une telle concep- 
tion. Nous savons aussi bien que quiconque l'importance des 
investissements et nous les avons souvent défendus à cette 
tribune. 


M. Paul Goussu. Il n'y à pas seu:ement des grosses entre- 
rises. IL existe aussi beaucoup de petites suciélés;, vous :es 
crasez de la même façon. 


M. Antoine Mazier. Mais vous savez aussi les avantages con<i- 
âérables que nous avons accordés par la détaxation des inves- 
tissements consentie sans distinction et, contrairement à notre 
proposition, sans tenir compte de leur utilité. ‘ 

Je viens de dire comment l'abus d'une législation destinée 
à favoriser l'autofinancement peut en définitive aboutir, pat 
l'utilisation de toutes les ressources de la loi, à une évasion 
de bénéfices sans profit pour la produetion. 

D'autre part, nous sommes bien obligés de constater qu'en 
fait celte espèce de démocratie des actionnaires qu'évoquait 
M. Doisdé, l'autre jour, n'est qu'un leurre. En vérité, l’élat- 


major des sociétés, les puissants conseils d'administration, 
les directeurs et les gérants assurent une gestion dont la 
complexité ne permet pas à l'actionnaire de pénétrer les 
mystères. 


M. Raymond Boisdé, rapporleur pour avis. C'est également 
vrai pour les coopératives! 


M. Antoine Mazier. Au fond, le petit porteur, c'est la piétaille 
que l'état-major du grand capital pousse devant lui et devant 
nous Comme un rideau protecteur, exactement comme la grosse 
propriété foncière pousse devant nous l’armée des paysans qui 
peinent sur leurs exploitations familiales. 

Une telle situation ne saurait se prolonger sans danger, à la 
fois pour l'équité tiscale, pour l'équilibre économique et pour 
la santé morale du pays. 

Depuis dix ans. nous assistons à la croissance inquiétante des 
sociétés, à des phénomènes de concentration qui peuvent pré- 
senter des avantages sur le plan technique et économique mais 
qui développent sur les organes de l'Etat, sur les entreprises de 
presse — nous l'avons vu récemment — une influence dont les 
représentants de la nation ne peuvent pas ne pas se préoccuper. 


M. Paul Goussu. La Société nationale des entreprises de presse 
n'était pas une sociélé capitaliste. Voyez les résultats! 


M. Antoine Mazier. Pour ce qui est des investissements, 
ceux-ci — nous le rappelons — ne sont pas seulement l'œuvre 
du capital, ils représentent aussi un apport humain, Et, au 
fond, c'est par un prélèvement — peut-être justifié à une cer- 
taine époque mais intolérable aujourd'hui — sur les travail- 
leurs que s'est accru l’aclit des sociétés capitalistes. 

On a demandé à la classe ouvrière un effort de productivité, 
Il ne faut pas que celui-ci protite seulement à l'accroissement 
du eapital. fût-il un capital de production et d'équipement. 

C'est pourquoi, ne serait-ce qu'en attendant le vote de !a 
réforme fiscale qne vous nous avez annoncée, monsieur le 
ministre, nous demandons que notre proposition soit retenue, 
afin d'éviter que, par l'augmentation du décime, le fonds de 
solidarité soit financé surtout par les salariés et les petiles 
entreprises commerciales, industrielles ou artisanales, afin que 
les sociétés de capitaux, couvertes par des privilèges désormais 
nocifs, paient leur part légitime de cetle entreprise de solida- 
rité nationale. 

Nous souhaitons, mes chers collègues, que vous réfléchissiez 
à nos suggestions. Tôt ou tard, vous en reconnaîitrez le bien- 
fondé. Elles correspondent à l'équité. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, permettez-moi de citer 
en exorde deux déclarations faites récemment par M. le prési- 
dent du conseil. 

« Le Gouvernement, a-t-il dit, entend mener de front l'effort 
pour l'Algérie et l'effort social, et en particulier, reconnaître 
pleinement les droits de nos vieux et de nos vieïles. Leur tra- 
vail à fait notre pays. Nos anciens ont fait de nous ce que nous 
sommes. Quelle que soit l'importance des mesures en leur 
faveur, nous resterons toujours leurs débiteurs. » 

C'est vrai: nous leur devons tout et, quoi que nous leu: don- 
nions, quoi que nous fassions, nous serons toujours leurs débi- 
teurs. 

Mais s'ils ont aujourd'hui une vie difficie, s'ils connaissent 
parfois la misère, c'est parce qu'on les a spoliés trop souvent 
daus le passé, c’est parce que trop souvent on les a volés. 
(Applaudissements à droite.) 

Cela aussi est vrai et doit être dit. Si l’on avait moins dévalué 
le franc dans le passé, c'est-à-dire si les hommes politiques 
avaient plus sér'eusement géré les affaires du pays, s'ils avaient 
moins souvent cédé à la facilité, il ne serait pas nécessaire 
aujourd'hui de créer un fonds national de solidarité revêtant 
une telle ampleur. (Applaudissements à droite.) 

Le p:us souvent, les économies amassées péniblement suffi- 
raient à nos vieilles et à nos vieux. [Is préféreraient certaine- 
ment cela, croyez-moi, à la situation d’assistés que nous leur 

M. le président du conseil, dans le même discours, déclarait 
encore, s'adressant aux jeunes: 

« Vous n'avez pas à craindre d'être demain des solliciteurs, 
c'est vous qui serez sollicités. Vous pourrez regarder l'avenir 
avec confiance, des débouchés vous seront assurés grâce au 
triple effort pour lequel norns mobiliserons le pays: moderniser: 
l'agriculture, porter à un haut niveau la construction de loge- 
ments et poursuivre l'expansion de l'industrie. » ù 

Assurer une vieiliesse décente à nos vieux, assurer du travail 
à nos jeunes par l'expansion: tels sont les buts que vous vous 
proposez, Is sont louables; mais les moyens que vous préco- 
nisez vous permettront-ils de les atteindre ? 
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Là est la question et c’est à cette question qu'il convient de 
“répondre... 
Vous nous proposez une fiscalité nouvelle, Certaines de vos 
mesures ont trait à des majorations de taxes, de contributions ; 
les autres au rétablissement de certaines impositions abolies. 
Or le débat doit être placé dans des perspectives économiques ét 
non pas’ seulement dans des perspectives purement fiscales. 
L'avez-vous fait, monsieur le ministre ?  - 
Nous avons à faire face à la fois aux dépenses d'Algérie, au 
ra:entissement de la production, ou plutôi à des perturbations 
dans la production, dues au rappel des disponibles. 

Nous avons à.faire face aussi à une certaine tendance à la 
hausse des prix — c’est M. le ministre Ramadier qui nous Je 
disait à la commission des finances — et à la libération des 
échanges. 

Nos prix sont à l'indice 148 et l’échel'e mobile doit jouer quand 
ils atteindront l’indice 149; cette échelle mobile, mes chers col- 
lègues du parti socialiste, contre laquelle vous avez voté parce 
que vous la jugiez par trop insuffisante et qu'aujourd'hui vous 
trouvez bien ennuyeuse et bien encombrante ! 

Nous avons à faire face à la libération des échanges. Or, nos 
prix supportent déjà des charges sociales, fiscales et salariales 
pus élevées por eurs et cela personne ne peut le contester. 

C'est M. Gilles Gozard, membre éminent du parti socialiste, 
qui voulait bien attirer l'attention de l'Assemblée sur cette 
question à l’occasion de la première discussion du collectif de 
crédits, ik y a quelques mois à peine. 

D disait: 

« Nous a'lons avoir à faire face à la libération des échanges. 
Nous avons déjà institué des taxes compensatrices. Or, ces 
taxes compensatrices, nous ne pourrons pas toujours les main- 
tenir. » 

L'Algérie nous impose le départ de nombreux jeunes, ce qui, 
pour l’économie du pays, est une perte de substance et repré- 
sente des dépenses accrues. 

Il faudra trouver une centaine de milliards dans quelques 
semaines, en recourant à l'impôt ou à l'emprunt. C’est dans 
ces conditions que vous nous proposez 140 milliards d'impôts 
nouveaux pour financer le fonds de solidarité, dans lequel on 
fait entrer d'ailleurs quelque 20 milliards qui n’ont aucun 
rapport avec l’aide aux vieux, telle l'indemnité de résidence des 
fonctionnaires, ce qui est, pour le moins, contestable. 

Quels impôts préconisez-vous ? 

Vous proposez l'augmentation de la surtaxe progressive et de 
la-taxe proportionnelle au détriment de l'épargne et des inves- 
tissements — au détriment, donc, de Ja production, puisqu'on 
pénalise l'effort — l'impôt sur l’automobie. En 1953, cet impôt 
avait été supprimé à la demande de la gauche de l'Assemblée 
qui démontra alors, et souvent brillamment, sa nocivité. 

Vous proposez également l'assujettissement à l'impôt sur Je 
revenu des majorations de loyer survenues depuis le 31 décem- 
bre 1947, ce qui n’est pas le bon moyen d'encourager la cons- 
truction ; le rétablissement de l'impôt sur les successions, qui 
est Fimpôt le plus malhonnête et le plus douloureux qui soit. 

Ea plupart de ces impôts pénalisent l'effort; ils sont techni- 
quement, psychologiquement et économiquement mauvais. 

« Tout impôt a une incidence sur lès prix, immédiatement ou 
à terme, directement ou indirectement », a déclaré M. Rama- 
dier à la commission des finances. C’est vrai, mais c’est vrai 
surtout pour ceux que vous avez choisis. : 

Si, par la hausse des prix, vous freinez l'expansion écono- 
mique et si, du même coup, vous tarissez l'épargne, vous cou- 
rez le risque de détruire l'édifice péniblement construit depuis 
quelques années; car cet édifice repose à la fois sur l'épargne 
_€et sur l'expansion. 

Peut-on ainsi faire œuvre utile en faveur des vieux et des 

unes ? À quoi servirait l’aide que nous allons leur. apporter 

l'issue de ces débats si elle devait être annihilée par une nou- 
velle dévaluation ? (Applaudissements à droite.) Que devien- 
draient les 2.700.000 jeunes à qui nous devons donner du tra- 
vail avant 1965 si l’on arrête l'expansion par des mesures dan- 
gereuses ? 

Pourquoi, monsieur le ministre, ne pas avoir adapté votre 
projet à nos possibilités économiques et financières ? Pourquoi 
ne lavoir pas étalé ‘sur trois ans, par exemple, en venant en 
aide d'abord aux plus défavorisés, aux autres ensuite ? 

Dès 1956, le nombre des vieux secourus se fût élevé à 
2.200.000, et il eût atteint 4.100.000 au 1* janvier 1958, La 
eût été ainsi plus facilement supportée par l'économ'e 

1 pays. 

Votre projet, quant à ses modalités d'application, est bon 
dañs l’ensemble. Il appelle cependant de ma part quelques 
observations et suggestions. < 

A. l’article 7, il serait bon que vous acceptiez, monsieur le 
ministre, l'amendement voté par la commission des financées 
qui, en ce qui concerne l'évaluation des biens des agriculteurs, 
adopte le même critère que celui  . est prévu par la loi du 
42 juillet 1952 créant la caisse vieillesse agricole. 


Toutefois, l'allocation ng serait pas servie aux agriculteurs 
continuant. d'exploiter une propriété de 500 francs de revenu 
cadastral, afin de faciliter l'accession des jeunes à la gestion de 
l'exploitation. 

A l’article 9, vous prévoyez que ce sont les directions régio- 
nales qui seront habilitées à prononcer la suspension ou le 
retrait de l'allocation. Ce supercontrôle entraînera, à n'en pas 
douter, des diffcultés d'ordre administrat:f et financier. 

A l’article 13, en relevant du secret professionnel les notaires, 
vous risquez d'ajouter à l’inquisition fiscale l’inquisition sociale. 
A notre sens, il serait plus sage de supprimer cette disposition, 

L'article 24 étend aux organismes d'assurance vieillesse agri- 
cole les dispositions de l’article 2 de la loi du 22 août 1950. Or, 
le Parlement — vous vous en souvenez — a décidé à plusieurs 
reprises que celle disposition ne serait pas applyable aux 
organismes de mutualité sociale agricole. Les pouvoirs publics 
contrôlent dejà ces organismes par la cour des comptes, l'ins- 
pection des finances et le ministère de l'agriculture. 

Enfin, à l’article 28, vous fixez la date d'application de ces 
dispositions au 1% avril, alors qu'il eût été plus sage de la 
fixer au juillet. Si l’on tient compte, er effet, du 
qui sera nécessaire à l'examen du texte par le Conseil de Ja 
République et à la mise en place de l'organisme, la date du 
1« juillet apparaît plus réaliste et vous permettrait de réduire 
sensiblement les dépenses. 

Telles sont, mesdames, messieurs, nos suggestions et criti- 
ques. Nous jies avons reprises sous forme de dispositions nou- 
velles dans un contreprojet que défendra à cette tribune, € 
soir ou demain, M. Giscard d'Estaing. Nous avons tenu à vous 
soumettre un projet constructif. Nous l'avons adapté aux possi- 
bilités du paye en l'étalant sur trois ans. Nous en avons prévu 
le financement par des mesures qui ne sont pas antiécono- 
miques, qui ne risquent pas d'ajouter à la lourdeur de nos prix 
et qui souvent sont des mesures de justice. 

Nous avons, mesdames, messieurs, À choisir entre le senti- 
ment et la raison. Nous choisissons la raison qui rejoint 
d'atlleurs le sentiment à terme. 

Aujourd’hui, vous nous demandez 150 milliards de franes 
d'impôts. Vous nous en demanderez 100 et peut-être davantage 
demain pour l'Algérie, soit au total 250 et peut-être 300 mil- 
liards. Pouvez-vous affirmer que ces nouvelles charges n'auront 
pas d'incidence néfaste sur nos prix, sur notre économie ? Vous 
savez bien qu'il est impossible qu'elles n'en aient pas. 

D'ailleurs, je ne fais que dire à cette tribune ce que j'ai gu 
lire dans la circulaire envoyée aux fédérations du parti radical. 

ar M. Mendès-France. Cet avis me semble autorisé. Péputé, j'en 
ais état à cette tribune. M, Mendès-France, lui, ne le peut pas: 
il est ministre. + 

Vous condamnez l'inflation et la dévaluation, vous en dénon- 
cez les méfaits. C'est bien, mais cela ne suffit pas, mon- 
sieur Ramadier. Il ne suffit pas de condamner la dévaluation 
pour en éloigner le spectre. Elle ne fait, celte dévaluation, que 
consacrer les effets de lois économiques plus forts que les arti- 
fices qu'il ne faut pas, par légèreté, mettre en mouvement, 

Tout porte à craindre que l’on ne tourne le dos à la politique 
financière qui, depuis quatre ans, a réussi à nous donner la 
stabilité dans l'expansion, par le retour à la confiance et à la 
renaissance de l'épargne, 

Monsieur Ramadier, vous prêchez la paix fiscale, mais vous 
augmentez l'impôt. Or, vous le savez bien, l'excès d'impôt n’a 
jamais rien valu aux républiques menacées. 

Nous souhaitons sincèrement que vous réussissiez. Nous le 
souhaitons pour notre pays et cela seul doit compter, dans le 
fond; mais nous pensons que la voie sur laquelle vous vous 
engagez est mauvaise. 

Notre devoir était de vous le dire. C'est maintenant chose 
faite, car il serait affreusement triste et pitoyable, vous en 
conv:endrez, qu'une mesure comme celle que vous proposez, : 
mesure généreuse, ne serve, en définitive, qu'à accroître le 
nombre des économiquement faibles et des chômeurs, (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Arthur Musmeaux. On aura tout vu et tout entendu! 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, je ne 
présenterai que quelques observations et sur un plan très 
particulier. Comment: se présente, sous l'optique agricole, le 
projet en discussion ? 

Dans le cadre du financement, il est, je le dis tout net, une 
proposition inacceptable : celle instituant de nouveau une taxe 
sur les successions. 

Parce que l'exploitation familiale, cellule indispensable de 
la vie sociale, est gravement compromise, il faut la protéger 
au maximum. C'est en pensant essentiellement à elle que le 
Parlement précédent a abrogé les droits sucçessoraux, dans 
la mesure où la succession ne dépasse pas cinq millions de : 


DE 
x 
4 
- 


tance de l’ex 


Pagriculture! Il était 


‘1574 | ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU %6 AVRIL 1956 


franés, avec une bonification de trois millions de francs par 


-enfant. . 


L'enfant qui accepte d'assurer la continuation du domaine 
familial, alors que ce domaine n’est, au total, qu'un instru- 
ment de travail, est accablé de charges au moment où il à à 
prendre ses responsabilités. Combien d’ailleurs en voyons-nous 
qui refusent cette succession précisément en raison de ces 
lourdes charges qui pèsent sur elle! 


Cet enfant, c’est finir de Fécraser que de le frapper, à ce. 
-moment, d'un impôt sur le capital. Quel que soit l'i 


intérêt du 
projet en diseussion — intérêt qui est grand, je le reconnais 
— je ne voterai jamais un texte revenant, à cet égard, sur les 
progrès acquis au profit de la famille paysanne. (Applaudis- 
sements à droite.) . 
Toujours fidèle à ce principe que tout effort constructif doit 
être axé sur la notion d'exploitation familiale, le Parlement, 


“par la loi du 10 juillet 1952 et par celle du 5 janvier 1955, a 


enfin mis sur pied un véritable régime de retraite vieillesse 
agricole. 

Les jeunes payent une cotisation proportionnelle à l’impor- 

ploïtation, avec cette circonstance particulière que 

la cotisation — ce qui n'existe dans aucun autre régime — a un 


caractère de solidarité professionnelle. 


Tout vieillard ayant cotisé mg a cinq ans reçoit une 
retraite proportionnelle au nombre et à l’importance des ver- 
sements. Chaque fois que le domaine a un revenu cadastral 
initial inférieur à mille francs, le vieillard, en toute hypothèse, 


droit à l'allocation. 


Nous avons, par là, mis fin à ce que j’appellerai la guerre 
au village, à cet état de psychose intolérable provenant de ce 
que les uns touchaient l'allocation et non pas les autres, selon 
que-i’appréciation de la: commission compétente avait été plus 
ou moins bienveillante. x 
. Prenez garde, monsieur le ministre des affaires sociales, 
qu'avec votre texte vous n'instauriez de nouveau la guerre au 

illage. 4 
j ad le financement, l'Etat intervient pour une fraction déter- 
minée. C'est tout à fait logique, le monde rural étant la réserve 
de toutes les forces vives du pays. 

La profession eeule, ceci est extrêmement important, gère 


l'ensemble du système dans le cadre de sa mutualité et, ce 


qui est encore très:important, le ministre de l'agriculture 


exerce seul la protection tutélaire. 


C'est un_«ystème cohérent, valable pour cet ensemble très 
ticulier que constitue le monde rural. Il est: susceptible 


*d'amélioration. IL reste notamment très imparfait dans ses 
“résultnts chiffrés. 


J'en suis d'accord, il faut faire un effort pour les vieux. Il 


-est bien que la collectivité, dans un geste de solidarité natio- 


male, apporte une contribution permettant aux divers régimes 


‘d'améliorer la situation de leurs vieux, mais, et c’est l'essentiel 


de toute mon argumentation, cela devait être réalisé en res- 


‘pectant l'autonomie absolue des régimes et particulièrement, 


; mon sens, l'autonomie -absolue du régime agricole et les 


règles précédemment posées à l’intérieur de ce régime. 


Or, même sans faire mention des tentatives esquissées pour 


diminuer l'indépendance de la mutualité — c'est le fameux 


article 24 — il faut bien constater que le nouveau fonds vient 
s'imbriquer très fâcheusement et sans aucune harmonie dans 
Le ministre des affaires sociales coiffera évidemment l'en- 
semble du système et augmentera ses attributions. Pauvre. 
ancien ministre de l’agriculture, pauvre secrétaire d'Etat à 
déjà dépossédé, par le ministre des 
affairés économiques, voire par celui de l’éducation nationale ; 
il ne lui manquait plus que de perdre encore de ses attributions 


“ au profit des affaires sociales. 


M. Arthur Musmeaux. Toutes les questions sociales devraient 
être rattachées au même ministère. - 


M. Roland Boscary-Monsservin. Le régime propre à l’agri- 


‘ culture détermine, actuellement, les conditions nécessaires pour 


avoir droit à l'allocation. Le fonds spécial aura ses règles par- 
ticulières et, comme par hasard, elles seront essentiellement 
différentes, comme sont notablement différentes les modalités 


permettant de déterminer les ressources. 


M. Paquet vous le disait tout à l'heure: il reviendra, en 
principe, à la mutualité agricole d’allouer l'allocation com lé- 
mentaire, mais celle-ci pourra, à tout moment, être suspendue, 
revisée. ou retirée par un fonctionnaire agissant au nom du 
fonds national de solidarité .et dont la décision s'imposera 


-péremptoirement à la mutualité. 


Je vous indique seulement ces quelques exemples pour 


. souligner, à la fois, les atteintes graves portées au principe 
cuhure, et 


mutualiste, qui doit être une règle absolue en agri 
le manque d'harmonie du système. 


Le projet du Gouvernement part d’une idée infiniment géné- 


reuse. À mon sentiment, il n’est acceptable que dans la mesure 


où de sérieuses retouches pourront être apportées et je 


‘souhaite que, par la question de confiance, le Gouvernement 


n'écarte pas les amendement qui pourraint être dépesés en 
ce sens. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


_ M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, rarement le vote 
d'un projet aura été attendu avec autant d’impatience et d’es- 
poir. Près de cinq millions de vieux travailleurs, grands infir- 
Ines, invalides peuvent ètre appelés à bénéficier des disposi- 
tions soumises à notre réciation. | 

Le vieux papa, la vieille maman qui ne touchent, actuelle- 
ment que 31.200 francs par an au titre d’économiquement 
faible ou de travailleur indépendant, c’est-à-dire 85 francs par 
jour, toucheraient le double, 62.400 francs, soit 170 francs par 
jour, et ils sont plus de deux millions à espérer une telle 
mesure. 
- L'allocation aux vieux travailleurs salariés serait portée de 
65.800 francs à 97.000 francs dans les communes de plus de 
5.000 habitants, soit 265 francs par jour au lieu de 207 frines 
Le nr et les vieux dans ce cas sont plus de deux mil- 

ons. 

Ouvrir un débat sur un tel sujet, s'agissant de ceux qui, 
après avoir travaillé et peiné toute leur vie, sont dans le dénue- 
ment, la misère, devrait, semble-t-il, conduire l'Assemblée 
nationale à une vote rapide et massif en faveur des vieux, des 
plus déhérités. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

De même, devraient être retenues et financées les disposi- 
tions qui étendent la portée du projet et que notre groüpe a 
soutenues en commission, notamment l'octroi de l'allocation 
supplémentaire, sans condition d'âge, aux aveugles et grands’ 
intirmes bénéficiaires de l’aide sociale, ainsi qu'à tous les titu- 
laires d'une pension d'invalidité d'un régime de sécurité 
sociale, selon un amendement que notre collégue. Mme Emi- 
lienne Galicier, a présenté en commission du travail et qui. a 
été maintenu par la commission des finances. 

Notre groupe souhaite également que soient votées plusieurs 
dispositions tendant à accorder la majoration de 31.200 francs 
à un plus grand nombre de vieux. : 

C’est ainsi que le plafond des ressources devrait être élevé 
à 300.000 francs pour un célibataire et à 360.000 francs pour un 


“ménage, tel que Fa proposé notre camarade Besset, que l’aide 


familiale et la pension alimentaire ne devraient pas être prises 
en considération dans l'évaluation des ressources, comme 
l'avait décidé la commission du travail sur la proposition: de 


notre camarade Renard — disposition qui n'a malheureusement 


pas été retenue par la majorité de la commission des finances — 
et que ne devraient être comptées ni l4 pension de veuve de 
guerre ni celle de l’ascendant, selon Ja proposition faite par 
notre camarade Rose Guérin à la commission du travail, 

En outre, s’il est juste de retenir, pour l'évaluation des 
ressources. des agriculteurs, le critère étabi par la loi du 10 juil- 
let 1952, comme le groupe communiste le demandait, par 
contre, limiter l'octroi de l'allocation supplémentaire à ceux 
dont l'exploitation ne dépasse pas cinq cents francs de reveñu 
cadastral initial parait excessif, C’est pourquoi, en commission 
des finances, nous avions demandé que ce chiffre fût porté 
à 750 francs. À ce sujet, nous nous félicitons que la com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de notre camarade 
Waldeck Rochet, ait repris ce chiffre. 

Ainsi amendé, le projet répondrait dans de meilleures eondi- 
tions à l'attente d’un plus grand nombre de vieux travailleurs, 
dont il ne suffit pas de dire qu'ils ont droit à une retraite 
décente, mais pour lesquels il faut agir sans délai. 1h 

Or, quel accueil les groupes ‘ont-ils, à la commission des 


finances, réservé ‘au projet du Gouvernement ? 


Après M. Paul Reynaud, qui s'était adressé au ministre des 
affaires économiques et financières, après M. de Tinguy du 
Pouët, renouvelant sa démarche à la conférence des présidents, 
M. Marcellin, au nom des indépendants, demandait à la commis- 
sion des finances de surseoir à la discussion du projet de fonds 
national de solidarité jusqu’à l'examen du budget général de 
1956, jusqu’à la discussion du collectif. Certains de nos collè- 
gues demandaient même le renvoi après discussion de la 
rélurme fiscale. 

La proposition d’ajournement du débat a été repoussée de 
justesse par vingt-deux voix contre vingt, celles des socialistes, 
des communistes et des radicaux. | 

Bien entendu, les députés de droite disent être sensibles à 
la détresse des vieux; certains précisent avec une hypocrisie 
qu’il est aisé de dévoiler (Protestations à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche) que c’est avant tout dans l'inté- 
rêt des vieux, comme de l’ensemble des salariés, qu’ils se sou- 
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cient d’écarter tout risque d'inflation et que, pour ce faire, ils 
veulent, avant d'engager des dépenses nouvélles, connaître de 
facon précise la situation financière et économique dans son 

Nous verrons quel souci véritable les anime et pourquoi une 
majorité a repoussé, en commission des finances, tout mode de 
financement du fonds national de solidarité, 

Certes, la présentation du collectif laisse apparaître pour 1956 
une aggravation du déficit budgétaire et des charges de tréso- 
rerie. Mais quelle en est la cause essentielle ? 

L'annce 1953 s’est achevée, pour nous en tenir aux chiffres 
officiels, sur un montant total de 3.643 milliards de dépenses 
civiles — dépenses de fonctionnement et d'équipement — et de 
1.033 milliards de dépenses militaires. 

Au déficit budgétaire de 435 milliards se sont ajoutés 326 mil- 
liards de charges de trésorerie pour les comptes spéciaux, ies 
investissements économiques et sociaux et les re pour H.L.M., 
ce qui a porté le déficit global des finances publiques à 807 mil- 
liards pour 1955. 

Notons que la loi du 6 août 1955, établissant le principe de la 
reconduction en 1956 du budget de 1955, ne vaut que pour les 
crédits civils et ne s'applique pas aux dépenses militaires; 
qu'en outre le plafond des dépenses civiles, fixé par le Parle- 
ment à 2.720 milliards pour 1956, a conduit le Gouvernement 
à diminuer artificiellement le montant des crédits ouverts, sous 
prélexte d'économies. 

I faut retenir, en outre, que la dette publique s'accroitra au 
cours de l’année 19%, pour atleindre environ 315 milliards; 
que les comptes d’avances du Trésor s’élèveront, en raison 
essentiellement de la situation financière alarmante des régimes 
de sécurité sociale, siluation dont les causes réelles sont 
connues et pour l’amélioration de laquelle on s'est, jusqu'à ce 
jour, refusé à prendre les mesures qui s'imposent, 

Quant aux recettes pour 1956, elles ont été évaluées dans la 
meilleure hypothèse, compte tenu — nous dit l'exposé des 
molifs — d’une augmentation de 7 p. 100 de la production 
industrielle et de 9 100 de la masse des salaires. Elles ne 
devraient pas, en réalité, enregistrer des rendements beaucoup 
plus substantiels qu’en 1955. 

Si les dépenses civiles s’accroissent en raison de l'application 
des mesures concernant la fonction publique, les anciens 
combattants et la mise en œuvre du fonds national de solidarité 
dont les dépenses, ne l’oublions pas, doivent ètre intégralemet 
couvertes par l'impôt — ce que semblent oublier ceux qui, à 
celle tribune, viennent parler du risque d'inflation qui serait 
accru par la création de ce fonds —l’aggravation du déficit 
global des finances publiques provient, pour l'essentiel, de la 
politique suivie en Afrique du Nord. 

En effet, en dehors des 15 milliards de francs déjà ouverts, 
le coût de la guerre d'Algérie, pour 1956, se situerait déjà entre 
200 et 500 milliards de francs, plus près de ce dernier chiffre 
que du premier. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Avec les armes volées par le 
lieutenant communiste Maillot, (Rires à l'extréme gauche.) 


.M. Arthur Musmeaux. Tais-loi, ballot! 

M. Michel Raingeard. Grossier personnage ! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Et la politesse, monsieur Mus- 
meaux ? 

M. Arthur Musmeaux. C'est M. Mondon qui est grossier. 


. M. Raymond Mondon (Moselle). Répondez-moi, non par des 
injures, mais par des faits. 


M. Arthur Musmeaux. Colonialiste, boutefeu ! 


M. le président. Monsieur Musmeaux, veuillez ne pas inter- 
rompre votre oraleur. 


à . Raymond Mondon (Moselle). Les voleurs d'armes, où sont- 
ils 
Chez vous ! 


M. Auguste Tourtaud. Les dépenses résullant de plusieurs 
rogranunes d'armement spéciaux — les commandes d'hélicop- 
ères, par exemple, que réclame toute la presse de droite; 
L'Aurore d'avant-hier en réclamail mille — … 


M. Roland Boscary-Monsservin. N'avez-vous pas volé les pou- 
Voirs spéciaux ? 


M. Raymond Mondon (Moselle). Vous êtes des hypocrites! 


._ M. Auguste Tourtaud. .. sont prévues pour 200 milliards de 

francs, dont 111 milliards maintenant engagés par décret du 

144 avril. 

| A ce chiffre, il faut ajouter le coût du rappel des disponibles 
n Cours... 


M. Roland Boscary-Monsservin. C'est vous qui l'avez voté. 


M. Auguste Tourtaud. .… évalué par M. le ministre des affaires 
économiques et financières à une somme qui se situe entre 
40 milliards et 60 milliards de francs pour 100.000 hommes 
rappelés. 

ll ne peut être avancé que ces dépenses en Afrique du Nord 
ourraient être compensées par des réductions de crédit en 
:urope. 

H est illusoire, en effet, d'attendre 50 milliards de francs 
d'économies sur ces postes à un moment où le Gouvernement 
devra pallier l'arrêt des contributions allemandes aux frais des 
troupes francaises d'occupation. 

On peut donc estimer d'ores et déjà que le total des dépenses 
civiles — fonctionnement et équipement — et des dépenses 
militaires dépassera 4.000 milliards de francs dont au moins 
1.200 à 1.250 milliards de francs pour les dépenses militaires. 

On aboutit ainsi à un déficit global des dépenses publiques 
dépassant largement 1.000 milliards de francs, suscepüble d'ail- 
leurs d'atteindre rapidement 1.100 milliards de francs. 

Un déséquilibre d'une telle ampleur n'est évidemment guère 
lolérable dans la conjoncture de hausse des prix qui s'aftirme 
actuellement. 

Mais ce qui doit être souligné avec force, c’est que la cause 
essentielle de telles difficultés ne peut être en aucune façon 
Je vote du fonds national de solidarité, son financement prévu 
par des recettes nouvelles ne pouvant pas créer de déficit 
supplémentaire. 

Or, ceux qui, comme MM. Paul Reynaud, de Tinguy du Pouëit, 
Marcellin — nous avons entendu tout à l'heure M. Crouzier 
tenir le même langage — disent que ce qu'ils redoutent le plus, 
c’est l'inflation, sont ceux-là mêmes qui sont prêts à accroître 
considérablement les dépenses improductives, les dépenses pour 
la guerre à outrance en Algérie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

lis se sont retrouvés à l'appel de l’un d’entre eux, au « Debout 
les classes » de M. Georges Bidault, pour tenter, au prix d'une 
guerre injuste, meurtrière et ruineuse, de sauvegarder les inté- 
rêts de colonialistes forcents. ({nterruplions à droile, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). Vous avez volé les pleins 
pouvoirs ! 

C'est le Gouvernement pour lequel vous avez volé qui fait 
cela. 

Alors ? 


M. Auguste Tourtaud, et ils sont prêts à dire non aux 
vieux travailleurs, à leur refuser une majoration de 
31.200 francs par an, au moment méme où ils veulent entrai- 
ner notre pavs dans la guerre contre le peuple algérien, au 
moment où ils s'apprêtent à faire supporter au peuple fran- 
çais les dures conséquences qui résulteraient d'une nouvelle 
guerre (Interruptions à droite), à lui réclamer de nouveaux 
sacrifices sur le plan économique et social et aussi à lui faire‘ 
payer l’impôt du sang pour la défense des intérêts colonialistes, 
(Nouvelles interruplions à droile, — Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


. M, Roland Boscary-Monsservin. Me permellez-vous de vous 
interrompre ? 


M. le président. L’orateur a le droit, aux termes du règlement, 
de ne pas accepter d'être interrompu. 


M. Auguste Tourtaud. M. le président du conseil affirme qu'il 
entend mener de front son action militaire en Algérie et l'effort 
social. 


M. Charles Viatte. Grâce aux pieins pouvoirs que vous avez 
volés ! 


M. Roiand Boscary-Monsservin. Pleins pouvoirs ! 


M. Auguste Touriaud. Nous pensons, nous, que la recherche 
rapide d'une solution négociée du cessez-le-feu permettrait de 
faire plus, beaucoup plus, sur le plan social, qu'une tel'e 
politique permettrait d'appliquer la formule que vient de lan- 
cer M. le ministre des affaires sociales à Saint-Etienne: Pas 
de pause en ce qui concerne les réformes sociales. 

Nous croyons, en effet, qu'une politique de paix et de pro- 
grès social peut et doit être appliquée pour répondre à la 
volonté du peuple français clairement exprimte lors de ;a 
consultation électorale du 2 janvier. 

La lutie unie des travailleurs, l'union de toutes les forces 
de gauche doivent avoir et auront raison du conservaltisme, 
de la réaction et du fascisme dont les manifestations dans le 
+ et ici même provoquent, heureusement, la riposte vigi- 
ante et viclorieuse des travailleurs ecmmunistes, socialistes 
et de leurs élus. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Raymond Mondon (Moselle). Et des catholiques, que vous 
oubliez. 


M. Auguste Tourtaud. L'opposition des forces réactionnaires 
au projet gouvernemental d'aide aux vieux travaileurs, l’offen- 
sive que la droite a déclenrhée contre ces mesures montrent 
clairement à tous que les coffres-forts se ferment même devant 


la détresse des vieux usés par une vie de travail et de 
mmisere. 

La presse financière ne le dissimule pas. On lit dans La Vie 
française : 


« Le train fiscal roule sans que les chauffeurs semblent se 
soucier de ses contradictions. Mais avant que, sur les voies 
par.ementaires, il arrive à la gare terminus du Journal officiel, 
nous espérons bien qu'il aura déraillé. » 

De quel train fiscal s’igit-il et pour quelies raisons voulez- 
vous le faire échouer ? C'est parce qu'il s'agit essentiellement 
d'un effort nouveau demandé à la fiscalité directe, aux impôts 
sur la forlune, ce qui constitue l'aspect positif de ce projet. 

Les milieux réactionnaires s'opposent avec vigueur à la majo- 
ration d'un décime de l’impôt sur les sociétés, à l'augmenta- 
tion de 50 p. 100 de l'impôt sur les opérations de bourse, 
à la suppression de l'exonération de l'impôt sur les revenus 
pour les majorations de loyers intervenues depuis 1948, à un 
impôt progressif sur les successions importantes, comme il 
s'oppose à ce que supportent un impôt aussi bien les voitures 
luxueuses que les objets de luxe de prix élevés, voire scanda- 
leux face à la misère des vieux travailleurs. 

Bien entendu, les défenseurs zélés du capital, des grosses 
sociétés capitalistes, les trafiquants en Bourse, les hommes de 
la propriélé commerciale bâtie, pour tenter d'échapper à cette 
majoration d'impôts directs, mettent en avant les intérêts des 
petits qu'ils affirment vouloir défendre afin qu'eux ne soient 
pas touchés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A l'ertrême gauche. Voilà l'astnce. 


M. Auguste Tourtaud, 1]s s'opposent à la discrimination et 
rejettent en bloc tout mode de financement qui menace tant 
soit peu leurs intérêts. C’est l'attitude de ceux qui ont rejeté, 
sans mème avoir cherché à l'aménager, à l’amender, la taxe 
sur les voitures ainsi que ceile sur les objets et les produits 
de luxe atteignant des prix à l'unité très élevés, voire des 
fortunes. 

Quel est leur objectif ? 

… Surtout ne faire supporter aucun impôt — même s’il s’agit 
de tlinancer ce projet qui apportera une majoration de 
31.200 franes par an aux vieux travailleurs — au luxe insolent 
qu'étalent les privilégiés, les exploiteurs des travailleurs. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Roclore. Et jies gens qui ont une villa à Grasse ? 


M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement propose un mode de 
financement. Nous avons fait des propositions en commission 
tendant à modifier ce mode de financement. Mais, parmi les 
mesures proposées par le Gouvernement, une taxe est prévue 
sur les véhicules à moteur. 

Nous aurions préféré, quant à nous, le mode de financement 
sur lequel nous reviendrons. Mais, si cette taxe doit être main- 
tenue, notre groupe veut en exonérer les voitures de fabrication 
ancienne et certains véhicules à usage professionnel, ainsi que 
notre camarade Jourd'hui en a fait la proposition à la commis- 
sion du travail. De même, nous voulons pour cette taxe, si elle 
doit être maintenue, qu'il soit tenu compte de la valeur vénale 
du véhicule. Autrement dit, puisqu'il est demandé un effort 
fiscal en faveur des vieux, grands infirmes et invalides, nous 
disons au Gouvernement : frappez, frappez davantage la voiture 
de luxe d'un prix élevé et exonérez, par exemple, la vieille 
Prima-4, qui sort péniblement quelques jours par mois, parfois 

uelques jours seulement par an. (Exclamations et rires à 
droits. — Applaudissements à l'ertrême gauche et à gauche.) 


Considérant le mode de financement qu'il envisage, le Gou- 
vernement paraît être prêt à frapper les dépenses de caractère 
somptluaire, ce qui, selon nous, doit le conduire à établir des 
discriminations selon les produits, leur nature, leur valeur. 

Nous lui disons: si vous retenez ce critère, frappez fort les 
acquisitions somptueuses pour lesquelles des sommes très éle- 
vées, des fortunes sont dépensées, alors que les vieux qui 2nt 
créé ces richesses et les autres souffrent de la faim, du froid, 
sont privés des choses les plus indispensables, sont privés 
parfois d'aliments, de vêtements, sont privés des soins les plus 
élémentaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ainsi que, pour faire échec à tout impôt frappant les 
gros revenus et la fortune, la coalition des forces réactionnaires 
s'est réalisée à la commission des finances pour rejeter ie finan- 
cement du projet de fonds national de solidarité, 


1 


. Les recettes ainsi écartées sont de l'ordre de 115 milliards de 
rancs. 

La même majorité a également rejeté la validation du décret 
du 30 avril 1953 annulé par le conseil d'Etat et qui avait 
augmenté de 2 p. 100 l'impôt sur les sociétés. 

Si cette décision de la majorité de la commission des finances 
était maintenue, l'Etat devrait rembourser 16 milliards de francs 
aux sociétés capitalistes. 

Non seulement ceux qui prétendent vouloir répondre favura- 
blement aux appels angoissés des vieux travailleurs ont 
repoussé l'essentiel du financement présenté pe le Gouver- 
nement, mais par la décision que je viens de citer ils ne 
trouveraient même pas indécent de demander à l'Etat de re:n- 
bourser aux sociétés ce que, par leur vote, ils ont sans doute 
considéré comme trop perçu. 

Certes, le mode de financement qui nous est présenté peut et 
doit, à notre avis, être amendé, Il doit être modifié en particulier 
sur un | + Nous ne pouvons, en effet, accepter que soit 
majoré 10 p. 100 l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques qui comprend la taxe proportionnelle et la surtaxe pro- 
gressive. Cette dernière est payée essentiellement par les sala- 
riés. La part des traitements et salaires constitue 64,1 p. 100 
des revenus soumis à la surtaxe progressive. La part de cet 
impôt payée par les salariés atteint 49 p. 100. 

Au moment où les salaires et traitements demeurent, pour la 
masse, ne l'immense majorité des travailleurs, très insuffi- 
sants, il serait, selon nous, profondément injuste de leur 
appliquer un taux majoré d'impôt. 

C’est pourquoi le groupe communiste, après avoir demandé 
la suppression de la majoration de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, a proposé et fait adopter en commission 
du travail un amendement établissant que la majoration d’un 
décime ne s'applique qu'aux revenus imposables supérieurs à 
440.000 francs pour la taxe proportionnelle et à 600.000 franes 
par part entière pour la surlaxe progressive, cela afin que les 
petits et moyens revenus ne soient pas touchés par cetle majo- 
ration d'impôt. 

Mais pour financer le fonds national de solidarité, le groupe 
parlementaire commuaiste propose essentiellement que soit 
supprimée la détaxe des investissements, dont ont profité de 
façon scandaleuse les grosses sociétés capitalistes. 

Il n’est pas inutile de rappeler comment la détaxe des inves- 
tissements, appliquée à 50 p. 100, puis à 100 p. 100 à partir 
du 1+ juillet 1954 et étendue aux frais de fabrication, a repré- 
senté des cadeaux énorines faits aux grosses sociétés capita- 
listes, cadeaux qui ont été accrus par les décrets d'avril 1955 
portant détaxe de 16,85 à 19,50 p. 100 et l’étendant aux pres- 
tations de service, notamment aux transports, en élevant le 
taux, pour celles-ci, de 5,80 à 8,50 p. 100. 

Ainsi, pour 1955, l’incidence de la détaxe des investisse- 
ments et frais de fabrication a été évaluée par le ministère 
des finances à 220 milliards de francs. 

Compte tenu du relèvement déjà cité du taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée de 16,85 à 19,50 p. 100, le chiffre global 
de détaxe atteint 231 milliards de francs, auxquels s'ajoutent 
45 milliards de détaxes sur les prestations de services, ce | 
fait un total de 276 milliards, cadeau dont ont profité les 
grosses sociétés, alors que l'impôt sur les sociétés ne s'élevait, 

our la même période considérée, qu'à 27% milliards de 
rancs. 


M. Guy Petit. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Tourtaud ? 


M. le président. M. Tourtaud ne le permet pas. 
M. Michel Raingeard. Il est susceptible! 


M. Auguste Tourtaud. Non. Vos amis eux-mêmes m'ont 
demandé d’abréger au maximum mon intervention pour qu ils 
pee intervenir aujourd'hui. J'en tiens compte. Je ne me 


aisserai pas interrompre. 
M. le prés'dent. C'est votre droit. 
M. Jean-Moreau. M. Tourtaud est sourd de l'oreille droite ! 


M. Auguste Tourtaud. Autrement dit, l'Etat rembourse aux 
sociétés d’une main ce qu'il leur a pris de l’autre et comme 
la détaxe profite surlout aux grandes sociétés capitalistes qui 
ont seules les moyens de procéder à des investissements 
importants, l'Etat restitue en fait à celles-ci plus qu'il ne leur 

lève. 

Par exemple, sur la base des seuls investissements pratiqués 
en 1954, chiffre auquel il conviendrait d'ajouter le montant 
de la détaxe des frais de fabrication et des prestations de 


| services, la détaxe s’est élevée à 70 millions de francs pour les 
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Etablissements Carbone-Lorraine alors qu'ii ne leur a été 
réclamé que 48 millions de francs au titre de l'impôt sur les 
bénélices, ce qui doune une différence remboursée en plus par 
l'Etat de 22 milions de franes. 

Pour Péchiney, la détaxe a été de 750 millions de franes, 
l'impôt sur les bénéfices de 670 millions de francs et la diffé- 
rence remboursée par l'Etat de 80 millions de francs. 

Pour Lorraine-Escaut, la détaxe s’est élevée à 1.004 millions 
de francs, l'impôt sur les sociétés à 422 millions de francs, 
la différence remboursée en plus étant de 582 millions de 
francs. 

Et, je le répète, il convient d'ajouter à ces avantages déjà 
énormes ceux résultant de la détaxe des frais de fabrication et 
des prestations de services. Qui pourrait nier qu'il s’agit là 
de cadeaux scandaleux aux sociétés ? 

Il faut y insister, l’allégement d'impôts résultant de la détaxe 
des investissements, des frais de fabrication et des prestations 
de services profite intégralement aux grandes sociétés capi- 
talistes, et non aux consommateurs. 

En eflet, il a été prévu, au départ, que cette détaxe ne 
serait pas répereutée sur les prix de verte au détail, et les 
faits démontrent, depuis qu'elle existe, qu’elle ne l'a effecti- 
vement pas été. 

On comprend alors pourquoi, en gardiens vigilants des inté- 
rêts capitalistes, les députés réactionnaires de cette Assemblée 
se refusent à supprimer la détaxe des investissements, comme 
notre groupe Île propose, pour financer le fonds national de 
solidarité, et mème, comme nous l'avons proposé devant la 
commission des finances, avec notre ami Pierre Meunier, à 
supprimer cette délaxe pour 50 p. 100 seulement des investis- 
sements 

Une telle mesure ne rejoint-elle pas d'ailleurs la position 
de ceux qui affirment être souhaitable l'application d'une sélec- 
tivité dans les investissements. 


M. Guy Petit. S'agit-il de la détaxe de la T. V. À. ? 
M. Jean-Xoreau. Expliquez-vous, monsieur Tourtaud! 


: i Courant. La réponse ne figure pas dans le papier 
qu'il li 


M. Auguste Tourtaud. C'est M. Courant qui ose intervenir, 
lui auquel nous nous op s constamment en commission 
des finances et qui connaît bien la nature de nos arguments! 

Monsieur Courant, vous êtes monté à cette tribune, dès le 
premier jour de ce débat, pour déclarer que vous souhaitez 
et voulez faire quelque chose pour les vieux. Je vous ai alors 
interrompu en vous disant: Mais qu'avez-vous fait lorsque 
vous étiez secrétaire d'Etat au budget ? Qu'avez-vous propose 
et qu’allez-vous faire maintenant ? 


. M. Pierre Courant. Vous avez la mémoire courte. Lorsque 
j'élais secrétaire d'Etat au budget. 


M. Auguste Tourtaud. Notre proposition. (Vives interruptions 
au centre et à droite.) 


Plusieurs voix à droite. Vous posez une question. Permettez 
qu’on vous réponde ! 


M. Auguste Tourtauwd. Je ne fais que répondre à une inter- 
ruption faite de votre place, monsieur Courant. Je n'ai pas eu 
d'autre attitude à votre égard que celle que vous avez eue vis- 
à-vis de moi. 


M. Pierre Courant. Je dis que vous avez la mémoire courte. 
Lorsque j'étais secrétaire d’Etat au budget, j'ai relevé de 
25 p. 100 la pension des vieux par la même joi, par le même 
texle qui avait relevé les retraites et les traitements des fonc- 
tionnaires, C'est la seule fois qu’on l'ait fait. 


M. Auguste Tourtaud. À la veille de la consultation électorale, 
vous avez été de ceux qui ont fait des promesses aux vieux. 
Nous vous demandons, aujourd’hui, de les tenir, d'apporter 
aux vieux quelque chose de coneret et de le faire rapidement. 
(Applaudissements à l'artrême gauche.) 


M. Marcel Rociore. Fût-ce en leur payant leurs allocations en 
- « monnaie de singe »! 


M. Pierre Courant. Les vieux, vous les avez ruinés par les 
dévaluations. 


M. A Tourtaud. Se refuser, pour financer la majoration 
de l'allocation vieillesse, à supprimer un pourcentage réduit 
de la détaxe des investissements, cela revient à dire cynique- 


ment aux vieux travailleurs: « Vous mourrez dans votre 
misère, mais nous n'abandonnerons pas un seul de nos privi- 
lèges ». 

Lorsque vous avez détaxé les investissements, sans diminu- 
tion de la recette fiscale globale, vous ne vous êtes aucunement 
préoccupés de l'incidence que cette décision pourrait avoir 
indirectement sur les prix. 

Telle a été votre attitude à chaque augmentation du taux de 
la taxe sur la valeur ajoutée, 

De mème, lorsque vous avez institué une cotisation additions 
nelle de 0,30 p. 100 à la taxe à la production pour le finances 
ment de Ja loi Barangé pour les subventions aux écoles libres, 
aucun avertissement concernant les prix n'est venu de ce côté 
de l'Assemblée. (L'orateur désigne la droite.) (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions à 
druile.) 


Raymond Mondon. Vous ne dites pas que les trois quarts 
des fonds de la loi Barangé vont aux écoles publiques. 
Demandez aux maires ce qu'is en pensent, Si vous îtiez 
maire d'une commune, vous ne tiendriez pas pareil langage. 


M. Auguste Tourlaud. ... de même que, dans d’autres cr:ons- 
tances. vous n'avez pas hésité à instituer des taxes nouvelles 
pour distribuer les primes à l'exportation. 

S'agissant du financement d’une majoration de 31.209 francs 
pour les vieux, alors, vous agilez le spectre de l'inflation dent, 
effectivement, votre politique de guerre en Algérie crée la 
menace. 


M. Joseph Pinvidic. C'e<l la politique que vous soutenez! 


M. Auguste Tourtaud. S'agissant de supprimer la dé'axe des 
investissements, même pour 50 p. 100 seulement, alors, vous 
en appelez au risque de voir les investissements se ralentir, ja 
production se restreindre, le chômage se développer, les prix 
augmenter. 

Vous êtes prêts à reprendre le slogan: « Pas d'impôts nou- 
veaux », mas parce quil s'agit, pour financer le fonds national 
vieillesse, de frapper les gros revenus et la fortune. 


A l'extrême gauche. Très bien! 


M. Auguste Tourtaud. C'est pour cetle raison que vous vous 
êtes opposés aux amendements présentés par nos collègues 
socialistes à la commission des finances, amendements que 
nous avons votés d'autant plus volontiers qu'ils figuraient dans 
des propositions que le groupe parlementaire communiste a 
déposées depu:s longtemps à l'Assemblée. 

C'est ainsi que nous avons voté le prélèvement annuel de 
4 p. 100 sur l'actif des sociétés, de même que les mesures ten- 
dant à frapper les rémunérations des dirigeants de sociftés, 
ainsi que la substitution au quotient familial d'une d'sposition 
qui tend à faire disparaître le privilège scandaleux en fiveur 
des enfants de riches en ce qui concerne le calcul des ahatte- 
ments en matière d'impôts sur le revenu, 

Nous ne sommes pas prêts d’adhérer à l'argumentation de 
M. Sauvy, rappelée par M. Paul Revnaud à cette séance de la 
commission des finances, argumentation qui consiste à affirmer 
que les parents d’un enfant de riche qui doit fréquenter les 
grandes écoles et atteindre un certain niveau intellectuel ont 
besoin de plus d'argent que les parents cultivateurs pour lenr 
enfant qui, à la sortie de l'école primaire, doit venir aider 
ses parents. 


Mme Eugénie Duvernois. C'est un scandaie ! 


M. Auguste Tourtaud. Nous voulons faire disparaître de tels 
privilèges. C'est pourquoi nous avons voté des dispositions 

résentées par nos collègues socialistes, que nous av:ons d'ail- 
eurs présentées antérieurement, tendant à ce que le coefficient 
se substitue au système actuel du quotient familial. (Ayplau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

Nous avons voté ces dispositions r frapperaient les gros 
revenus et la fortune et que, sous la législature précédente 
comme depuis le 2 janvier, nous avons fait figurer dans les 
propositions de loi déposées par notre groupe, tendant à établir 
plus de justice fiscale en faisant payer les riches. 

Pour financer l'augmentation des allocations et retraites des 
vieux, des grands infirmes et invalides, il est possible de trou- 
ver des dispositions fiscales sans incidences sur les prix et qui 
fassent payer les riches — ils le peuvent, ils le doivent À ceux 
qui, au cours de toute une vie, ont, par leur travail, créé et 
accumulé les richesses. 

La victoire des forces de gauche aux élections du 2 janvi‘r 
doit nous permettre d'y parvenir, Les promesses élerlorales do'- 
vent être tenues. Les vieux travaiileurs de France ont 
conscience d'ailleurs que l'amélioration de leur sort est 
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aujourd'hui rendue possible par la victoire du 2 janvier. C'est 
là sans doute une raison supplémentaire pour la réaction de 
s'y opposer, mais elle sera battue. 

Les vieux papas et les vieilles mamans de notre pays nous 
ont fait, nous font confiance. Ils peuvent compter sur nous. 
(Applauâissements à l'extrême gauche.) 


— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Apithy s'excuse de ne pouvoir assister à 
Ja tin de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


— 12 — 
FONDS NATIONAL DE SCLIDARITE 


Reprise de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion d'urgence du 
projet de loi portant institution d’un fonds national de 
solidarité. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. Mes chers collègues, en commission des 
finances, lors de ia discussion du projet portant institution 
d'un fonds national de solidarité, j'ai déposé la motion préju- 
dicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant l'intérêt qui s’attache à la création du fonds 
de solidarité, 

« Mais considérant également la nécessité absolue pour le 
maintien des prix et, par conséquent, de la monnaie, de n’envi- 
sager l'adoption de dépenses nouvelles et d'impôts nouveaux 
D” avoir voté les dépenses et les recettes du budget de 
"Etat, 

« Considérant que les événements d'Algérie vont faire peser 
des charges nouvelles et inexorables sur les finances et aggra- 
ver les conditions de l'ensemble de la production nationale, 
qu'il y a lieu de connaître l'ensemble des mesures fiscales 
envisagées par le Gouvernement pour les dépenses civiles et 
militaires avant de statuer sur chacune de ces mesures, 

« Estime nécessaire d'être informée des intentions du Gou- 
vernement concernant la création des ressources destinées à 
couvrir les nouvelles dépenses engagées ou prévisibles pour 
l'Algérie et d'être saisie du rapport sur le projet de loi dit 
« collectif » qui fixe le montant des dépenses de l'Etat pour 
l'exercice 1956 afin de procéder utilement et simultanément à 
la discussion du projet de loi portant institution d'un fonds 
national de solidarité. » 

Je veux maintenant me retourner vers notre collègue, M. Tour- 
taud, qui a dit que nous avions déposé une motion dans 
était indiqué qu'il faudrait attendre les projets de 
réforme fiscale avant de voter le fonds de solidarité. Vous avez 
même, mon cher Tourtaud, parlé d'hypocrisie. 

Ce n'est pas raisonnable de votre part, car vous savez très 
bien que la motion que je viens de lire ne comportait pas le 
dépôt d’un projet de réforme fiscale, mais demandait seule- 
ment — ce qui répond bien à notre rôle de membres de la 
commission des finances — que l’ensemble des dépenses et 
des recettes pour le budget de l'exercice en cours fût porté à 
la connaissance de l'Assemblée avant toute décision sur le 
fonds national de solidarité. , 


M. Auguste Tourtaud. Voulez-vous me permettre de vous 
répondre ? (Exclamations à droite.) 


M. Jean-Moreau. Volontiers. 


M. Pierre Courant. Prenez une lecon de politesse, monsieur 
Tourtaud. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, avec la permis- 
sion de l'orateur. 


M. Auguste Tourtaud. Je n'ai jamais refusé à M. Jean-Moreau 
la permission de m'interrompre, il ne me l'a pas demandée. 
Il m'avait, au contraire, prié d'être bref, pour qu'il puisse 
parler ce soir. 


Je tiens simplement, monsieur Jean-Moreau, à apporter une 


précision. Je n'ai pas prèté à votre motion l'intention de 


s'opposer à la discussion actuelle tant que la réforme fiscale 
ne serait pas venue devant l’Assemblée; elle ne porte pas, 
en effet, cette disposition. J'ai simplement indiqué qu'à la 
démarche faite par certains de vos amis d'autres députés avaient 
ajouté — nous l'avons entendu à la commission des finances —- 
qu'ils s’opposaient, et je ne vous ai pas cité personnellement, 
à ce que ce débat vienne avant que ne S’ouvre celui sur fa 
réforme fiscale. 


M. Marcel David. C'est exact. 


M. Jean-Moreau. Cetle motion a recueilli, à la commission 
des finances, 20 voix. 22 commissaires ont voté contre et le rap- 
porteur pour avis, appartenant aux commissions du travail € 
des finances, s'était abstenu. 

J'estimais, ainsi que mes amis, par le dépôt de cette motion, 
qu'il était du rôle de la commission des finances, en pure 
orthodoxie budgétaire, de connaitre, pour l'ensemble d'un 
exercice, la totalité de ses charges. 

Déjà, lorsque M. le ministre des affaires économiques et 
financières est venu devant la commission, plusieurs de nos 
collègues et moi-même nous lui avons posé cette question 
essentielle. Je comprends parfaitement qu'il ne puisse, de 
façon précise, indiquer pre celte année le montant des char- 
ges nécessaires au rélablissement de l'ordre en Algérie, Tout 
au moins une évaluation approchée devrait nous être fourmie, 
avec les ressources correspondantes. 

Que ce soit sur le plan communal, départemental ou natio- 
nal, il est de règle que le budget d'un exercice comporte les 
prévisions de dépenses dans les différents domaines et qu'en 
regard de celles-ci les recetles pour un montant équivalent 
soient énoncées. Nous sommes à fin avril. Il serait grand temps 
que le budget de celte année soit voté. Ainsi, le Parlement se 
trouverait renseigné sur la totalité des efforts qui devront être 
faits, sans être tenu, en cours de route, à des mesures finan- 
cières nouvelles, car, dès le départ on sait fort bien qu’en 
raison de leur importance, ces mesures ne sont pas des ajus- 
tements de crédits, mais des crédits particuliers. 

Voilà dance quelles étaient les raisons de cette motion pré- 
judicielle. IL ne s'agissait nullement d’une volonté systématique 
de renvoyer à beaucoup plus tard la discussion et la réalisa. 
tion d'un fonds de solidarité que, unanimement, sur le plan 
humain, nous jugeons très désirable. 

Je rappellerai d'ailleurs à M. Tourtaud qu’en 1946, sur mon 
initiative, nous avons discuté un projet d’allocalion tempo- 
raire. Vous avez vous-même, mon cher collègue, participé à 
ce débat puisque l’un et l’autre ncus avons déposé des amen- 
<eruents. Dès cette époque nous avons donné, à des gens qui 
n'étaient pas considérés comme salariés, parce qu'ils n'avaient 
jamais cotisé — ils avaient eu une activité industrielle, com- 
merciale ou agricole — des subsides sans doute insuffisants, 
je le reconnais, mais réels. ; 

De plus — et je ne peux pas mettre en cause des commis- 
saires du Gouvernement ici présents — en 1946, une réunion 
avait été tenue avec la participation de quelques-uns de nos 
collègues socialistes et communistes. Je crois me rappeler 
que parmi les socialistes se trouvait M. Courtois, ancien député 
du Jura. IL y avait aussi de hauts fonctionnaires du ministère 
du travail. Déjà, à cette époque, nous avions envisagé la réali- 
sation d'un fonds de vieillesse. 

Le Gouvernement actuel n'a donc pas inventé le fonds nalio- 
nal de solidarité puisque, en novembre dernier, lors de la pré- 
cédente législature, l'institution d'un fonds national'de vieil- 
lesse a été décidée et qu'une majoration de 10 p. 100 des allo- 
cations existantes a été votée. Elle est entrée en vigueur depuis 
le 1* janvier avec des modalités de payement qui ont été 
confirmées par la présente Assemblée lors d'un vote récent. 

Le financement de ce fonds national de solidarité doit être 
trouvé, mais avec des moyens qui ne sont pas exactement ceux 

ui nous sont proposés car, ainsi que l’a reconnu M. le ministre 

des affaires économiques et financières devant votre commis- 
sion, des majorations Le x ou des impôts nouveaux out, 
à échéance plus ou moins éloignée, une incidence sur le plan 
économique. 

Je suis du reste, quant à moi, fort inquiet du trou considé- 
rable qui se creuse chaque jour dans le budget de l'Etat et 
qui, dès maintenant, nous donne les plus vives inquiétudes. 
Pour l'avenir, les conséquences les plus redoutables sont à 
craindre, tant pour la monnaie que pour l'économie du pays. 

Où en sommes-nous en 1956, sans parler des exercices fulurs 

ur lesquels une aggravation des charges est déjà prévue ? La 
Pi du 6 août 1955 a décidé la reconduction du budget de l'exer- 
cice 1955 sur l'exercice 1936 selon un plafond de dépenses 
civiles de 2.720 milliards. Avec les 925 milliards prévus pour les 
dépenses militaires, cela fait au total 3.645 milliards de francs. 

Gouvernement a indiqué à votre commission que, pour les 
quatre premiers mpis de cette année. il a été procédé, par 
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décret d’avances du 14 avril, à l'ouverture de 110 miHiards de 
francs de érédits de payement. 

On ne sait pas eneore à combien s’élèveront, 
du budget de 1956, même approximativement, les dépenses 
exigées par les événements d'Afrique du Nord. Avec les élé- 
ments que nous np eee) présentement, il apparaît que, pour 
l'exercice 1956, déficit des opérations budgétaires, fonds 
national de solidarité compris — soit 785 millards de francs 
auxquels s'ajoutent 197 milliards de charges de trésorerie — 
ressortira à milliards de francs, compte tenu d'un finance- 
ment de 122 milliards de franes pour le fonds de solidarité. 

Les commentaires qui accompagnent cette présentation comp- 
table dans l'exposé des motifs du Gouvernement sont suffisam- 
ment éloquents pour que l’on soit en état d'alerte sur la 
situation Pudgétaire tant pour 1956 que pour les années ulté- 
rieures. 

En effet, que dit cet ex ? « Si l’on compare le déficit bud- 
gétaire courant à celui 1955, il peut être considéré comme 
acceptable, les charges sociales supplémentaires étant, pour 
leur part, gagées. Mais les dépenses exceptionnelles militaires 
en Algérie font peser sur les finances publiques une menace 
redoutable qui rend indispensable .une extrême vigilance et 
oblige À repousser toute dépénse qui viéndrait s'ajouter à 
sont présentées dans les projets de loi actuellement 

éposés. 
à 1. Cette fermeté dans le refus de toute charge financière 
nouvelle est d’autant plus nécessaire que les 
actuellement établies sur le budget de 1957 ne sont pas rassu- 
rantes. » ; | 

En conclusion, après d'autres commentaires de détail de 
technique financière, l'exposé du ministre se termine par un 
sérieux avertissement : 

« La éituation financière de la France exige une semblable 

ise de conscience et le Gouvernement est assuré que le Par- 
emeént et la nation, unissant leurs efforts aux siens, sauront 
non seulement s'opposer à toute aggravation de charges que 
ne justifierait pas une impérieuse nécessité, mais encore pour- 
süivront sans relâchement une politique d'austérité financière 
dont dépend, en définitive, avec la stabilité de la monnaie et 
l'expansion de l'économie, le mieux étre de chacun. » 

Par ces commentaires, le Gouvernement à donc conscience de 
l'extrême gravité de la situation financière. L'aisance actuelle 
de notre trésorerie, due à la politique poursuivie depuis 1952 
et à ses résultats, ne doit pas pour autant nous enlever la 
crainte de difficultés 2! peuvent être assez proches. 

Puisque j'ai évoqué la politique poursuivie dans la précédente 
légistature, du début de 1952 à la dissolution de l’Assemblée en 
novembre dernier, chacun de nous, à quelque formation politi- 
que qu'il appartienne, est tenu loyalernent de reconnaitre que 
la doctrine mise en application en 1%2 a porté ses. fruits. Ce 
sont donc des références incontestables, car les résullats sont 
là: (Applaudissements à droite.) 

Stabilité de Ja monnaie ; économies réalistes, quoique encore 
insuffisantes ; s d’accroissement d'impôts; épargne rassurée 
et qui n’a cessé de se manifester par des souscriptions massives, 
tant, à l'emprunt 35 p. 100 1952 qu’à toutes les émissions de 
quelque nature qu'elles soient. L'indice des 213 articles a été 
contenu à une certaine marge de sécurité du déclenchement de 
l'échelle mobile. Plusieurs majorations de salaires ont pu être 
accordées sans incidence sur les prix. Tout cela grâce à l'ex- 
pansion économique qui a découlé de la politique pratiquée et 
dont les résultats sont présents à notre mémoire, celte expan- 
sion provoquant, outre le plein emploi de nos activités écono- 
miques, une majoration importante des recettes budgétaires, 
malheureusement insuffisantes au regard des dépenses qui 
s'accroissent plus vite par suite du vote de mesures qui ont 
occasionné la rupture entre les recettes et les dépenses. 

Nous restons quant à nous fidèles à notre doctrine. Le pays, 
au surplus, né <omprendrait pas qu'on en change pour retom- 
ber_ inéluctablement dans les mêmes inconvénients constatés 
entre 1945-et 1951 et qui nous ont valu plusieurs dévaluations, 

Le déficit bndgétaire et les charges de trésorerie sont pour 
1956 d'environ 1.000 milliards de francs. Pour 197, le chiffre 
sera encore plus élevé. Cette situation est d'une gravité excep- 
tionnelle et n’a jamais été aussi troublante. 

Si un volume considérable de charges fiscales était envisagé, 
il est à craindre que notre économie ne soit comipromise, car 
les éléments favorables à la stabilité de la monnaie et à l'ex- 
pansion économique pourraient se modifier dans un climat 

yehologique totalement changé et par les difficultés qui attein- 
En de l'ensemble de la nation et toutes les catégories de nos 
concitoyens. Tout le travail, combien productif de ces dernières 
années, serait réduit à néant ! 

. Que faire, me direz-vous ? S'’inspirer tout simplement des 
commentaires du Gouvernement que je rappelais tout à l'heure: 
Poursuivre sans relachement une politique d’austérité finan- 
cière, dont dépend en définitive avec la stabilité de la mon- 
naie et l'expansion de l’économie le mieux-être de chacun. 


our l'ensemble 


Croire que l'on peut impunément accroître les charges de.la 
nation est un leurre, car si les avantages accordés ne le sont. 
pe en correspondance des recettes fournies, en particulier par 
‘expansion économique, un réveil douloureux se manilestera 
pour la nation ét pour chacun de nos concitoyens. 

Il est indispensable d'autre part que le train de vie de l'Etat 
soit considérablement réduit, Des économies substantielles et 
durables doivent être faites. Déjà le ministre des finances et 
son secrétaire d'Etat au budget ont opéré des réductions de 
dépenses. Je tiens à leur en rendre lrommage, car je sais par 
expér.ence les difficultés de cette tâche. Il faut continuer d'agir 
dans ce sens avec ténacité. 

Il serait nécessaire en particulier de procéder à la réforme 
administrative génératrice d'économies et de repenser notre 
défense nationaie en l’adaptant aux conditions d'efficacité des 
armes. modernes et ne faire une part aux armes trad tionneiles 
que pour le maintien de l’ordre dans nos territoires d'outre-mer. 
Des économies certaines en résulteront. 

La tâche est considérable. Je supplie tous mes collègues de 
bien réfléchir à la situation financière actuelle du pays et d'en 
tirer les conséquences pour la défense des intérêts de la callec- 
tivité qui nous ont été confiés. 

En conclusion, il est indispensable de résorber l'ex’édent de 
déficit insupportable pour le maintien de la monnaie qui condi- 
tionne- tous les problèmes. 

Je reprends donc devant vous, mes chers collègues, le texte 
de la motion préjudicielle que j'ai soutenue en commission des 
finances et je vons demande de l’adopter pour que puissent 
vous être présentés, à la fois, les comptes budgétaires pour 
l'exercice 1956 et le financement gu fonds national de soli- 
darité. (Anplaudissements à droite. 


M. Jacques Faggianelli. Monsieur le président, je n'ai pas très 
bien compris si M. Jean-Moreau a repris le texte de ja motion 
préjudieielHe qu’il a présentée à la commission des finances ou 
s’il en à simplement fait mention. 


M. le président. Mon cher collègue, j'ai, en effet, recu de 

M. Jean-Moreau une motion sréludietele, D'accord avec lui, 

cette motion sera mise aux voix après la discussion générale, 
La parole est à M. Paul Reynaud. ; 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement aborde ce débat avee 
uns parfaite sérénité. 

D'une part, il sait que, la question de confiance étant posée, 
il ne sera pas renversé. D'autre part, il a, je crois, très sincè- 
rement l'impression qu'il est modéré dans ses actes lorsqu'il 
les compare avec certaines œuvres d'autrefois, les nationalis 
sations, les hausses verticales de salaires, la création du régime 
de sécurité sociale. Et lorsqu'il se compare avec certains de ses 
prédécesseurs, il s'étonne lui-même de sa modération; il ne 
comprend pas qu'op puisse lui reprocher d’être imprudent, 

ll se dit: Je ne fais, après tout, qu'une seule dépense de 
caractère social vraiment importante, et elle est gagte. Et par 
surcroît, ce bouclier me permet de repousser d’autres demandes 

ui seraient peut-être plus coûteuses. Et on me fait des repro- 
ches! Aussi lorsque le Gouvernement considère sa politique 
économique et financière, il a une bonne conseience. 

La sérénité du Gouvernement serait justifiée s'il n’était pas 
menacé par d'autres périls que le péril politique, car sur le 
plan sentimental il est muni en arguments excellents. 

Mais le danger existe pourtant et ce n’est pas de nous qu'il 
vient, c’est de la nature des choses. 

J'ai lu récemment dans un journal que lon allait assister à 
une rencontre enttfe la vision sociale d'Albert Gazier et la 
vision financière .de Paul Reynaud. Quelle erreur! La nature 
mélange le financier et lé social: l'un ,ne va pas sans l'autre, 

Lorsque Laval, en 1935, a voulu faire du financier sans se 
préoccuper du social, cela a été Ja catastrophe. I à cru que, 
parce que le prix de la vie avait diminué de 20 p. 100, ïl 
pouvait sans aucune difficulté diminuer les salaires de 10 p. 100, 
Et inversement, nous avons tous vu, pendant les sept ans qui 
ont suivi la ibération, sept années d'excellentes intentions 
sociales; nous avons vu cependant détruire les neuf dixitmes 
de la monnaie nationale. 

Nous sommes mème le seul grand pays qui à détruit la 
plus grande partie de sa monnaie nationale et par là, qui 
avons-nous atteint, au premier chef ? Les vieux dont il est 
question aujourd'hui. Vous le voyez, il ne faut donc pas 
séparer le financier du social, car ile sont l'un et l'autre étroie 
tement imbriqués. 

li ne se pose qu'un problème, monsieur le ministre des 
affaires économiques et financières: réussirez-vous ou non à 
éviter l'embrasement des prix ? I n'y en a pas d'autre; car il 
y aurait une chose plus grave pour vous que d’être renversé 
par un scrutin, ce serait d’être renversé par l'événement. 
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Quel événement ? Depuis le mois de mars 1932, les prix sont 
Slables. Depuis le mois de mars 1952, les augmentations de 
Salaires signifient une augmentation du pouvoir d'achat, La 
pour vous comme pour le pays, ce serait qu’on 
puisse dire qu'à partir de 1956 les prix francais ont cessé 
Stables et que le martyre des épargnants et des salariés a 
recommenvé, 

Ce péril, vous Je savez bien, n’est pas imaginaire. Nous vivons 
sous le régime de l'échelle mobile, ce qui signifie que, le jour 
où le cours fatidique de 149,1 des 213 artic'es aura sonné dans 
les stulistiques, les saiaires augmenteront automatiquement, 
puis les prix, puis, comme vous nous l'avez très bien indiqué, 
de nouveau les salaires, et ce sera alors l'inflation galopante 
dont vous avez parié devant la commission des finances. 

Or, mesdames, mess'eurs, j'attire votre attention sur la situa- 
tion des prix. L'indice des 213 articles était au mois d'août 
dernier à 143. IL était à 146,8 en janvier, avant les froids: à 
157,9 en février; à 118,5 eu mars, en dépit de la diminution de 
certains impôts frappant des objets de consommation. 

Par conséquent, voilà un indice des prix qui monte depuis 
assez longtemps, depuis huit mois, et qui monte régulièrement. 
Un seul point de plus, et l'écuelle mobile entre en action. 

Vous êies donc sur le bord du précipice ; chaque jour, jusqu’à 
présent, vous en approche et vous êtes entouré d'ennemis, 
monsieur le ministre. Ce ne sont pas des hommes qu'il s'agit, 
mais des faits: Le fait que la production agricole soit réduite 
par le gel et, paraît-il, aussi par la sécheresse; le fait que Ja 
production industrielle, qui souffrait déjà d'un goulot d’étran- 
glement par insuffisance de main-d'œuvre, se voit enlever par 
les rappels 100.000 homms aujourd'hui, vraisemblablement 
plus dans peu de temps, ce qui signifie une aggravaton du 
goulot d’étranglement et par conséquent une surenchère pour 
avoir de la main-d'œuvre. 

Par ailleurs, une partie de la main-d'œuvre nord-africaine, qui 
rend de grands services à notre industrie, il faut dire les choses 
comme elles sont, a quitté le travail soit pour rentrer chez elle, 

ar le détour de Ja Tunisie, paraît-il, soit en se déplacant sur 
e territoire de la métropole — on m'a dit que la région pari- 
sienne compte 8.000 ouvriers nord-africains de moins — et tout 
cela concourt à l'élévation des prix. ? 

Comme d'autre part — je n’y reviens pas, puisque mon ami 
M. Jean-Moreau a traité la question très complètement tout à 
l'heure — Je déficit général, y compris les charges du Trésor, 
va être de l'ordre de inille milliards de franes, ce qui est aussi 
un facteur d’élévation des prix, nous avons des raisons sérieuses 
d'inquiétude. 

En tout cas, tout cela doit être examiné. On peut le contester, 
mais je crois essentiel d'apporter les faits et, comme on dit 
vulgairement, de mettre les cartes sur la table. 

Parlons de l'Algérie. M. le ministre des finances et des affaires 
économiques nous en a parlé à la commission des finances. 
Je vous demande la permission de lire quelques lignes du 
op? rendu sténographique de son audition, qui a un intérêt 
capital : 

+ Les événements d'Afrique du Nord », a-t-il dit, « entraînent 
à des dépenses dont l'évaluation est à la vérité à peu près 
impossible. Quand je suis arrivé rue de Rivoli, on en était à 
cent et quelques milliards. On est passé à 150 milliards, puis 
à 215. Mais on n'en reste pas là puisqu'on a décidé de rappeler 


les disponibles et qu'en année pleine l'entretien, l'armement 


et l’utilisation de 100.090 hommes doivent coûter entre 40 et 
60 milliarde. 

« Si l’on était obligé d'aller plus loin dans le rappel des 
hommes libérés » — M. le ministre s’est montré prudent — 
« naturellement la dépense augmenterait. De telle sorte que, 
honnêtement, il n'est pas possible aujourd'hui de faire des 
prévisions certaines. » , 

Voilà la situation financière en ce qui concerne l'Algérie. 
Devant ce tonneau sans fond, le Gouvernement détourne la 
tête et nous dit: Votez d’abord 140 milliards, ensuite nous 
verrons pour ce qui est du collectif, c'est-à-dire du budget de 
1956. 

Mais avec quoi allez-vous faire face aux dépenses de l'Algé- 
rie? On lit quelquefois dans la presse que le Gouvernement 
aurait une pensée machiavélique : 

Je ferai, dit-il, d'abord voter les 140 milliards du fonds natio- 
nal par la gauche, après quoi, je me retournerai vers la droite 
et je lui ferai voter un certain nombre de dizaines de milliards 
pour l'Algérie. 

Permettez-moi de vous dire que ces ficelles politiques casse- 
ront. Croyez-vous, en effet, qu'il soit possible d'obtenir des 
milliards d'impôts nouveaux, sans limite, d'un peuple qui, 
ne l'oublions pas, verse déjà au fisc 40 p. 100 de son revenu 
national ? Ne voyez-vous pas qu'en donnant la riorité au fonds 
de solidarité sur l'Algérie, vous sacrificz l'Algérie. car vous 


\ risquez de sacrifier le franc ? 


’être 


Et dites-moi quel serait l'effet d’une nouvelle chute du frane 
sur le moral du pays au moment où nous sommes engagés 
dans la situation tragique que nous connaissons en Algérie ? 
Je dis que l'Algérie doit avoir la priorité, car aujourd'hui 
l'Algérie, hélas! c’est du sang français. 

D ailleurs une question préalable se pose. Même s’il n'y avait 
pas l'affaire d Algérie, est-il sûr que le frac résisterait si, en 
dehors de l'énorme majoration des dépenses publiques pour 
laquelle je vous ai donné un chiffre, vous jeliez par surcroît 
sur le marché 110 milliards du fonds national de solidarité ? 
Et je ne parle pas, je le répète, de ce qui concerne le budget. 

Ces 140 milliards, et les autres, vont être employés en achats 
de produits courants sans que les impôts qui équilibrent les 
10 milliards aient pour effet de réduire la consommation de 
ces mêmes produits. N'est-ce pas ajouter délibérément un péril 
de plus ? Les prix-pilotes de la course infernale ne risquent-ils 
pas d'être touchés ? * | 
S'ils le sont, et si la psychose de hausse des prix, qui n'est 
ni de droite ni de gauche, se réveille, où irons-nous ? 

Je vous disais: vous êtes entouré d’ennemis, mais n'êtes- 
vous pas vous-même votre propre ennemi? 

Si les prix montaient de ‘nouveau, ne serait-ce pas un coup 
de poignard dans le dos des vieux ? Nous ne sommes pas les 
seuls à être menacés par l'inflation. Tous les grands pays en 
sont menacés, l'Angleterre, l'Amérique, et même, dans une 
certaine mesure, l'Allemagne. Mais tous ces grands pays lut- 
tent désespérément contre l'inflation. 

D'abord, ils équilibrent leur budget. Ensuite, ils élèvent le 
taux de l'intérêt, ils restreignent les crédits, ils diminuent les 
achats à tempérament, mesures qui sont cruellement ressen- 
ties, en particulier en Angleterre. En un mot, ils font flèche 
de tout bois dans leur lutte contre l'inflation. | 

lei, au contraire, que faisans-nous ? Toutes les mesures qui 
sont prises travaillent dans le sens de l'inflation: réduction de 
la production par la semaine supplémentaire de congés payés, 
é'évation des saiaires en province par la suppression progres- 
sive des zones de salaires (Rires à l'ertrême gauche et à 
gauche) et aujourd'hui les 140 milliards du fonds de solidarité. 

Est-il une seule de ces mesures qui n'ait pas un effet phy- 
sique en Ce qui concerne l'inflation ? Vous, vous prétendez 
+ —jpié avec des paroles, mais vous y contribuez par vos 
actes. 

M. le président du conseil annonçait récemment aux Fran- 
cais une élévation importante du niveau de vie dans les années 
à venir. Fort bien, mais cette élévation ne se décrète pas, elle 
est la conséquence d'une politique. 

M. le président du conseil à dit, à en croire un article de 
journal, que le marché commun éléverait le niveau de vie de 
la nation. J'en suis convaincu et je l'ai félicité d'avoir inserit 
le marché commun européen dans sa profession d’investiture, 
mais tout ce que nous faisons a pour eflet de le rendre plus 
difficile. 

Il faut bien nous rendre compte, mesdames, messieurs, que 
nous ne sommes pas seuls dans le monde, que l'on nous 
regarde, et que l'incohérence de notre politique est telle que, 
à la deuxième réunion du comité de Bruxelles — le comité 
constitué en exécution des décisions de la conférence de Mes- 
sine — alors qu'il est possible que notre Gouvernement ait été 
le seul à avoir inscrit le marché commun européen dans sa 
profession de foi, le délégué des Pays-Bas a proposé : 

« Si nous faisions le marché commun sans nous occuper de 
la France ? » 

Yo:là, mesdames, messieurs, où nous en sommes; je crois 
ue nous sommes les seuls à ne pas nous en apercevoir, comme 
il arrive parfois au mari malheureux. Voilà ce qu'on pense de 
nous dans le monde. 

Le 15 février dernier, voyant venir le drame d'aujourd'hui et 
faisant ce qui était mon devoir strict de président de la com- 
miss:on des finances, j'écrivais au président du conseil pour 
lui demander un bilan sur divers points de notre situation 
économique et financière. 

Le 5 avril, je lui écrivais de nouveau et lui rappelais: le 
collectif d'engagement sur le budget de 1956 constitue le véri- 
table budget de 1956; nous sommes déjà en retard pour le 
voter; est-ce que vous je pensez pas qu'il faut discuter et voter 
ce budget ? Nous saurons alors où nous en sommes, nous salt- 
rons à quoi nous en tenir et nous pourrons alors examiner le 
fonds de solidarité nationale. 

J'ajoutais d’ailleurs — M. Tourtaud y à fait allusion, il y à 
quelques instants, et-il a eu ra:son sur ce point — que, puisque 
les impôts sont unanimement déclarés injustes, peut-être 
serait-il prudent, le Gouvernement ayant annoncé qu'il allait 
imodifier la fiscalité, de modifier d’abord la fiscalité avant d'aug- 
menter les impôis. 

Je dois dire que j'avais été réconforté par le compte rendu 
de l'interview célèbre que M. le président du conseil a donnée 
à la revue amér#aine Ü. S. News and World Report et où j'ai 
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lus injuste du 


Ju: « La fiscalité française est peut-être Ja 
réformer pro- 


monde-et mon Gouvernement a la volonté de 
fondément ». 

Voilà qui est parlé. (Sourires.) A 

Hélas! à cette lettre du à avril, M. le ministre des affaires 
économiques et financières, parlant au nom de M. le président 
du conseil, m'a répondu, en ce | concerne ma proposition 
de voir d'abord discuter le collectif: 

« Toutefois, je n’ai pas besoin d'insister sur les raisons de 
politique générale qui imposent cet ordre ». : 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, la question n'est pas de 
savoir quelle est la situation du franc et quelle peut être Ja 
réaction sur la monnaie nationale de la mesure qui est envi- 
sagée. Non, non: il s’ag't de politique générale, Evidemment, il 
n'y qu'à s’'incliner. 

Sur Je deuxième point, touchant la réforme fiscale, vous 
m'écriviez, monsieur le ministre : 

« Je dois ajouter que le projet de réforme fiscale actuellement 
en préparation portera uniquement sur des simplifications admi- 
nistratives et non sur une réparttion plus équitable de la 
charge fiscale ». 

Laissans donc Jà toute espérance, comme disait Dante. 

Nous avons la fiscalité la plus injuste du monde, dit M. le 
président du conseil; aggravons-la. Car certaines de ces mesures 
sont une aggravation pure et simple de la fiscalité. 

C'est à la suite de ces demandes, de ces mises en garde, que 
devant la commission des finances M. Jean-Moreau à déposé sa 
motion préjudicielle. 

Ce qui est à la base de cette motion c'est notre devoir de ne 
pas nous engager les yeux fermés dans une dépense nouvelle 
de 110 milliards, et de 110 milliards d'impôts nouveaux dônt 
nous aurons peut-être un urgent besoin bientôt pour autre 
chose, 

Est-ce que, lorsque je parle aïnsi, j'ai une vue pessimiste de 
la situation ? Est-ce que je me montre trop exigeant envers un 
successeur qui a toute ma sympathie personnelle ? Non, mes- 
dames, messieurs, car si je vous démontrais qu'un membre du 
Gouvernement, et non des moindres, non seulement a ies 
mêmes préoccupations que moi, mais va plus loin que moi, 
et exige plus que moi, vous me donneriez, je suppose, gain de 
cause. 

Or, écoutez ce que M. Mendès-France, qui est encore, je crois, 
ministre d'Etat dans le Gouvernement (Sourires.) — on ne sait 
jamais! — écrivait, le 20 février, dans une lettre célèbre adres- 
sée aux fédérations de son parti pour leur expliquer les raisons 
— que l’on ‘devine — qui l'avaient amené, après une série 
d'entretiens avec M. Gazier, à refuser l’ample portefeuille que 
détient aujourd'hui M. Ramadier, Vous connaissez ces lignes 
sans doute, mais elles sont très importantes : 

« Qu'il s'agisse des prix... » — dont je viens de parler — 
« … du déficit budgétaire... » — dont j'ai parlé — «… de la 
trésorerie. » — dont j'ai indirectement parlé — « .… ou de la 
balance des comptes, la conjoncture économique actuelle est 
sérieuse. » 

Il ajoute: « D'abord, une politique très énergique de redres- 
sement. » 

Et il conclut : 

« Non pas que le parti radical s'oppose à des ré’ormes, notam- 
ment sur le plan social. Bien au contraire, Mais il y aurait, 
évidemment, un danger à ce que ces réformes ne soient pas 
précédées ou, en tout cas, accompagnées de mesures destinées 
à empêcher la hausse des prix menaçanle... » — combien il 
avait raison, et ce n'était encore que le 20 février! — « … et à 
améliorer très sensiblement l'équilibre de la trésorerie ainsi 
ue celui des comptes extérieurs. » 

Telle est la doctrne simple et ferme du parti radical. 

La question qui se pose alors est la suivante: quelle est la 
moitié du conseil des ministres qui a raison ? Est-ce la moitié 
radicale ou la moitié socialiste ? Car il est impossible d'ima- 
ginér un conflit plus éclatant entre deux posit'ons — d'ailleurs 
d'une parfaite clarté et d’une parfaite bonne foi — touchant le 
problème dont nous discutons aujourd'hui. 

Qui est dans le vrai ? Est-ce la moitié du Gouvernement qui 
donne ses raisons, qui dénonce le péril des prix, de la balance 
des comptes, du déficit budgétaire, ou bien est-ce l'autre moitié 
du Gouvernement, celle qui déclare ne vouloir rien entendre à 
cause de la politique générale ? 

- J'avoue que, sur le plan technique, je serais plutôt porté à 
opter pour la première moitié du Gouvernement. 

Vous voyez maintenant combien sont injustes les attaques 
qui ont été dirigées contre la majorité de la commission des 
finances, qui, saisie pour avis, sur le financement du projet, a 
rejeté celui-ci, majorité composée, d'une part de nos collègues 
radicaux-socialistes qui n’ont fait que respecter la doctrine de 
leur parti que je viens de résumer, d'autre part des 20 — je 
pourrais dire 21 — membres qui avaient voté la motion préju- 


dicielle de M. Jean-Moreau, qui demandait ce que je viens de 
dire: qu'un bilan fût d'abord établi, que l’on sache quelle 
priorité est accordée par le Gouvernement: soit à l'Algérie, soit 
à la réforme en question. 

Que l'on s'explique. nous ne condamnons personne à 
l'avance et, surtout, nous ne disons pas du tout à l'avance que 
nous sommes hostiles le moins du monde à faire ce qui pourra 
Cire fait. 

On a tort de soutenir que nous déclarons : nous sommes pour 
la réforme intégrale, nous ne voulons pas donner un france. 

C'est de la polémique, mais ce n'est pas de la polémique 
équitable 

On a tort aussi de dire qu'il s'agit de la défense d intérèts, 

Du fait de ma fonelion, j'ai reçu un peu plus de cent lettres 
et télégrammes. D'où viennent les protestations les plus vives ? 
Est-ce du « mur d'argent », comme on disait du temps où le 
président Edouard Herriot était au pouvoir, apres Ja guerre 


numéro un ? Pas du tout, ’ 
Les protestations les plus vives viennent — je dois dire 
qu'elles m'ont paru assez justiliées — d'abord des fonction- 


haires, qui disent: Comment ? Nous; sommes les contribuables 
intégraux ; nous payons à 100 p. 100 notre impôt sur le revenu; 
on est en retard à notre égard du point de vue des appointe- 
ments et l’on veut maintenant nous frapper avec l'impôt sur 
le revenu et la surtaxe progressive! 

C'est là une position défendable. 

Les autres protestataires — je parle de ceux qui protestaient 
le plus — ont été les propriétaires d'immeubles. Ah! ceux-là, 
ce sont vraiment les Cendrillons de la société capitaliste, car 
ils en ont vu depuis la guerre mondiale numéro un! 

Tels sont les « intérêts » qui sé sont Je plus manifestés. 

Je le répèle, ce sont des questions qui peuvent être honnê 

tement discutées. 
. Si l’on nous avait donné satisfaction, au lieu de n'adresser 
à la commission des finances que trois exemplaires sur papier 
saumon du collectif, pour que nous ne puissions pas en dis- 
cuter; si nous avions examiné ce collectif; si nous avions vu 
clair, nous aurions fait ce qu'il nous aurait paru possible de 
faire. En la matière, il est vraiment trop facile d'accuser les 
gens de ne pas avoir de cœur parce qu'ils defendent l'intérèt 
public. 

Nous aurions fait ce qu'il nous aurait paru possible de faire 
sans courir le risque d'inflation, mais nous n'aurions eu aucune 
certitude, car je n'entends pas diminuer du tout l'inquiétude 
très grave, pour ne pas dire mortelle, que j'éprouve, dans les 
circonstances que traverse mon pays, quant aux conséquences 
possibles de l'inflation. 

En agissant comme elle l'a fait, la commission des finances 
a rempli son devoir envers l’Assemblée, car le premier de ses 
devoirs est de défendre la monnaie, même s'il le faut contre 
le Gouvernement. 

L'autre jour, à ia commi:sion des finances, une de nos chare 
mantes collègues socialistes m'a dit: vous défendez la mon 
naié contre le Gouvernement, Je lui ai répondu: Je n'avais pas 
compris, pendant la campagne électorale, que ‘tous aviez une 
telle admiration pour les gouvernements, car il arrive que des 
ministres excellents se trompent. 


Maintenant, mesdames, messieurs, c'est sur vous que va 
peser la responsabilité. Vous connaissez les nouvelles d'Alge- 
rie. Nous avions dit au Gouvernement, lors du débat sur l'Algé- 
rie: ou bien traitez tout de suite. ou bien si vous voulez ag:r, 
il faut agir tout de suite, il faut faire un effort immédiat et 
massif, effort pour lequel vous n'avez pas besoin de pouvous 
epéciaux car ils sont tous inscrits dans la loi. 

Nous avions ajouté: entre les fellagha et vous, c'est une 
course de vitesse. 

Celte formule avait sans doute frappé M. Lacoste puisqu'il 
l'avait reprise devant le Conseil de la République. 

Mais dans cette course de vitesse, hélas! le Gouv2raement 
a marché, il n'a pas couru. Et le résultat est que, faute d'avoir 
pu garnir de troupes les douars qui étaient revenus à nous, 
ils ont été détruits et les hommes égorgés., Vous imaginez ce 
que cela représente sur le plan politique local. 

Et parce qu'il croit que nos hésitations et nos retai4s vont 
nous faire perdre, Fehrat Abbas est allé au Caire où il prêche 
maintenant la guerre sainte contre la France. C'est une revune 
che de la bataile de Poitiers si nous comprenons bien 

Nous ne meltons nullement en doute — je l'ai sit en sa 
présence et je suis heureux de le répéter — le patriotisme de 
M. le président du conseil et son désir de prendre les mesures 
qui s'imposent. Je dirai même que nous connaiss31s ses 
difficultés politiques. Mais la vraie manière de les vaincre, C'est 
de dire la vérité au pays. 
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Le devoir de sauver l'Algérie prime tout et il faut le dire. 
Hs le comprennent bien, les rappelés dont le moral est au-des- 
sus de tout éloge. Faute de les guider, au moins faudrait-il 
les suivre. 

Dire la vérilé an gere c'est lui révéler les difficultés finan- 
cières, le montant du déficit budgétaire. 


A cette tribune même, un homme pour qui tous avons: 


tous beaucoup d'estime, M. Christian Pineau, à propos du col- 
lectif, au mois de novembre derniér, reprochait, avec l'auto- 
rité que nous lui conneissons, au gouvernement d'alers, de ne 
‘pas alerter l’opinion sur la situatiôn fimancière. Pour ma part, 
s l'ai fait abondamment depuis quelques années. M. Christian 
ineau reprochait au gouvernement « de ne pas dire honné- 
tement la vérité ». Il ajoutait que le véritable intérêt du gou- 
- vernement, pour se défendre contre les demar:es de dépenses 
nouvelles, était de faire état de l'importance déficit budgé- 
. taire. Alors, disait-ilon aura le droit de refuser certains avan- 
: {ages que réclame telle ou telle catégorie sociale. 
Voilà qui est parler en homime d'Etat. C'est le langage que 
nous tenons aujourd'hui. 


Fas plus que M. Christian Fineau, pas plus que M. Mendès- | 


France, pas plus que vous-mêmes, vous tous .ici, mesdames, 
messieurs, pous ne sommes insensibles à la smissre. IL n'y 4 
ras de païtis à l’égard ae là misère. 


Mme Cermaine Degrond. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre, monsieur le président ? 


M. le président de la commission des finances. Volontiers ! 


Mme Germaine Degrond. Monsieur le président, il y a deux 
‘façons de venir au secoufs de la misère: la charité et la soli- 
darité. C'est lout le problème. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président de la commission des finances. Madame, je 
suis, Comme vous, partisan de la solidarité. 

Si un désaccord existe entre nous, ce n'est nullement sur 
ce point. Le désaccord porte sur la question de savoir si, étant 
donné la situation financière générale, les difficultés d’ordre 
économique que je rappelais, qui vont diminuer la production 
agricole et la production industrielle, nous devons, sans avoir 
même voté le budget de l’année en cours, pourtant très avan- 
cée, accepter les yeux fermés, sans discuter, sans. faire Jes 
comptes de la nation, de prendre des mesures qu’en raison 
des circonstances très particulières que nous traversops nous 
estimons de nature à mettre en péril la monnaie, c’est-à-dire 
à entrainer dans une terrible aventure les vieux à la défense 
desquels vous êles aussi attachés que nous. puntin «4 
- Nous pensons qu'il faut mettre, en eflet, l’Assemblée et le 
‘pays en face des réalilés. C’est ce que je-suis venu tenter de 
aire aujourd'hui. C'est du reste le devoir premier du prési- 
dent de la commission des finances. E 

Dans ces conditions, je reste dans mon rôle en disant à 
M. le ministre des affaires économiques et sociales: Nous con- 
naissons vos qualités; le moment est venu de penser à ces 
objections, de comprendre et d'agir. (Applaudissements à droite 
€ sur de nombreux banrs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chauvet. | 


__ M. Augustin Chauvet. Mes chers co:lègues, les jours se suivent 
et ne se ressemblent pas. 


Aux derniers jours de 1955, les vœux traditionnels de bonne 


année s'accompagnaient des promesses électorales. Comme à 
l'accoutumée, ces promesses allaient au-devant des aspirations 
les plus profondes et des désirs les plus secrets. : 

- Avec un ensemble touchant, toutes les professions de foi 
inscrivaient en tête des réalisations les plus prochainés l’allé- 
put des impôts et la réforme de la fiscalité. Le texte sur 
lequel nous délibérons montre ce qu’il en est advenu. La 
législature’ s'ouvre sous le signe d’une fiscalité renforcée, 


Loin de ma pre et de celle de mes amis l’idée de contes- 


ter la légitimité des meures préconisées en faveur des vieillards 
sur lesquels doit se pencher 1à solidarité nationale, Mais il ,ne 
faut pas oublier que celte détresse est pour uñe large part la 
conséquence des dévaluations successives et que les mesures 
‘prises se révéleraient inopérantes si elles devaient se traduire 
par une nouvelle détérioration de la monnaie. 24 
Or, malgré la conviction affirmée par le Gouvernement, nous 
ne sommes nullement certains que les nouveaux, impôts seront 
sans incidence sur les prix et que, dans la mesure où ils frap- 
. peront des intermédiaires et des producteurs, ceux-ci ne cher- 
cheront pas à en faire retomber la charge sur les consom- 
mateurs. 
L'expérience prouve en eftet que les producteurs et les inter- 
Médiaires incorporent leurs impôts à leurs prix de revient 


‘sans distinction, qu'il ‘s'agisse d’impôts directs où d'impôts 


indirects. L’exempie de la patente est particulièrement probant 
à cet égard. 

D'autre part, s'agissant d’une œuvre de solidarité nationale, 
on ne Voit pas les raisons pour lesquelles la charge en serait 


imposée exclusivement à certaines catégories de contribuables 


au lieu d’être répartie sur l’ensemble des assujettis, dans la 
mesure Où elle ne pourrait pas être compensée par des éco- 
nopnies. + 

Au surplus, l'opinion comprendra difficilement que l'insti- 
tution de nouveaux impôts n’ait pas été précédée d’une réforme 
fisca:e ou tout au moins qu'elle ne constitue pas les premiers 
éléments de cette réforme, 4 

Le procès de notre fiscalité n’est plus à faire. On en a dénoncé 
depuis longtemps la complexité et l'arbitraire. 

Depuis des années les gouvernements qui se sont succédé 
ont prornis une réforme de la fiscalité de l'Etat et des collec- 
tivités locales, mais aucun d’eux n’a éH capable, jusqu'à pré- 


sent, de Ja réaliser. 


Le texte actuel, qui s’insère dans une longue tradition de 
facilité, ne fera qu’aggraver la situation existante. H suffit de 
le lire pour se convaincre qu’il n’a pas dû demander à ses 
auteurs un grand. eflort d'imagination. 

Toutes les mesures proposées s’inspirent de formules péri- 
mées qui, dans le passé, avaient fait contre elles l'unanimité. 


C’est d’abord la majoration d'un décime de l'impôt sur le 
revenu et dé l’impôt sur les sociétés. Le procédé est simple 
mais il n'a pas l'avantage de la nouveauté. Entre les deux 
guerres, tous les gouvernements aux prises avec des difficultés 
financières en ont abusé, En l'occurrence, cette majoration 
va encore aggraver l'injustice actuelle des impôts sur les reve- 
nus et pénaliser encore davantage les contribuables honnêtes 
et ceux qui n’ont pas la possibilité de dissimuler leurs revenus, 
tels les salariés et les membres de certaines professions  libé- 


rales. 
Quant à la taxe sur la possession des véhicules à moteur, 


-qui à suscité les plus véhémentes emma? elle fait revivre 


un vieil impôt que l’on croyait définitivement condamné. 


Son rétablissement ne va pas d’ailleurs sans quelques diffi- 
cultés puisque le Gouvernement n’a pu jusqu'à cé moment 
déterminer les conditions dans lesquelles il sera perçu et pro- 
pose d’en laïsser le soin à un décret. Espérons que d'ici Jà 
on aura fini par trouver la formule magique qui fait défaut 
jusqu’à présent. 

Il n'en reste pas moins vrai que le mode d'imposition d'après 

la valeur vénale, vers lequel on s'oriente, appelle tout autant 
de réserves que la taxation d’après la puissance. A moins 
d'officialiser les cours de l'Argus, comment déterminera-t-on 
cette valeur ? és 

Tout le monde sait, en eflet, que des voitures de a même 
année et du même type peuvent avoir une valeur variant du 
simple au double, si <e n’est davantage, suivant leur état 
d'entretien et le nombre de kilomètres parcourus. Et si l'on 
s’en remet à la déclaration des redevables, comment pourra-t- 
on en vérifier la sincérité ? 


Se rend-on compte des difficultés qu'entrainerait le contrôle 
de plus de trois millions de déclarations ? Si l'on voulait ache- 
ver d’exacerber. les contribuables, on ne s’y prendrait pas 
autrement. ; 

Sur un plan plus général, on ne voit pas les motifs sd 
lésquels les automobuistes seraient appelés à faire les frais 
de l'opération. Ils payent déjà un large tribut au Trésor. Pour 


Ja plupart d’entre eux l'automobile constitue un instÿument 
-de travail et a perdu depuis longtemps son caractère d'objet 


de luxe. 

Pourquoi, d'ailleurs, les vieilles guimbardes poussives de 
nos petits agriculteurs seraient-elles plutôt taxées que les 
scooters ? 

Quant à la taxe spéciale sur les mutations à titre gratuit 
dont l'institution est proposée, elle ressemble étrangement à 
la taxe successorale instituée par l’article 10 de la loi du 
31 décembre 1917 et qui avait été incorporée par la suite dans 
les droits, 

Le plus clair résultat de cette taxe sera d'apporter un élément 
de, complication nouveau dans le calcul des droits, d'annuler 
les exemptions récemment édictées €én ligne 

irecte et d'achever de rendre prohibitifs les tarifs en ligne 
collatérale. 

Le Gouvernement aurait été bien inspiré de reviser au préala- 
ble le barème des tarifs en ligne collatérale qui comporte 
encore des tranches de 1 à 5. francs et de 5.000 à 20.000 
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ui est vraiment une dérision, et de soumettre au 


francs, ce ; 
roit commun la déduction du passif successoral. 


régime de 


«Avec des tarifs qui vont constituer une véritable confisca- 
tion pour les successions collatérales et plus particulièrement 
celles entre frères et sœurs, il serait vraiment scandaleux que 
l'impôt frappe des biens grevés d'un passif non déductible 
et porte, en définitive, sur quelque chose d'inexistant. 


Enfin, au moment où les difficultés de logement sont loin 
d'être résolues, on peut se demander s'il est bien indiqué 
de supprimer l'exonération dont bénéficiaient jusqu'ici les 
majoralions de loyers du point de vue de la surtaxe progressive. 


La mesure se traduira nécessairement par une réduction 
appréciable des fonds investis dans les réparalions, Le ren- 
dement de 20 milliards de francs, qui, d'après la presse, serait 
escompté de cette mesure, appelle d’ailleurs les plus expresses 
réserves et il serait bon de connaître les éléments qui ont 
servi de base à cette évaluation. 


Avant de terminer, je crois devoir appeler l'attention de 
l'Assemblée sur deux points particuliers : 


Je signale d'abord l'étendue des pouvoirs conférés au Gou- 
vernement par le texte qui nous est proposé et qui excèdent 
largement les simples mesures d'application, puisque sur cer- 
tains points, notamment en ce aui concerne la taxe sur Îles 
véhicules et la taxe sur les produits de caractère sompluaire, 
ils portent sur la détermination des biens imposables et l'as- 
siette de l'impôt. 


C'est un véritable blanc-seing qui nous est demandé. 


De même, l'évaluation de la dépense reste incertaine puisque 
aussi bien l'allocation ne doit pas être limitée aux seuls Fran- 
çais de la métropole mais s'applique également à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer et qu'il sera difficile de ne 
pas en faire bénéficier par la suite les territoires d'outre-mer. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La suite du débat es! renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
POUR LA DISTRIBUTION D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'ar 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 6° bureau 
une demande de troisième délai supplémentaire pour la distrr. 
bution du rapport supplémentaire sur les opérations électorales 
du département de la Moselle (7° siège). 


L'examen de cette demande de troisième délai supplémen- 
taire sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Koenig 
déclare retirer la proposition de loi tendant à la célébratio:; 
du centenaire de la naissance du maréchal Franchet-d'Esperey, 
À ga rectifié, qu'il avait déposée dans la séance du 17 avril 
956. 


Acte est donné de ce retrait. 


RENVOI POUR AVIS 


"M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 1480 relatif 
à la construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment } 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 
pe un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
ique à ratilier l'accord relatif au service mililaire concia 
le 28 décembre 1953 entre la France et l'Italie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1664, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à auloriser le Président de la République à rati- 
ficr la convention d'élablissement entre la France et l'Italie, 
le protocole et l'échange de lettres signés à Pans le 23 août 
1951 et à approuver les lettres échanges entre le ministra 
des affaires étrangères et le chargé d'affaires d'Italie les 17 mai 
1946, 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 janvier 1949. 

Le projet de loi sera imprumé sous le n° 1665, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
afluires étrangères. (Assentiment.) 


17 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de sea 
collègues une proposilion de loi tendant à modifier les taux 
de majoralion des rentes viagères. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1667, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre le bénétice des majorations 
aux rentes viagères servies en réparation d'un accident par 
les compagnies d'assurances à leurs propres assurés en vertu 
d'un contrat d'assurance individuelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1668, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exontrer de l'impôt sur Je revenu 
des personnes physiques la fraction des arrérages servis aux 
ütuiaires de rentes viagères à capital aliéné qui correspond 
au remboursement d'un capilal, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1669, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu äe M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à appliquer à tous les rentiers via- 
gers les taux et tranches de majoration dont bénéficient les 
renies ayant fait l'objet de la loi n° 49-420 du 25 imars 1949 
modifiée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1670, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à porter à 1.000 p. 100 le coefficient 
de majoration des rentes viagères constiluées avant le 1% octo- 
bre 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1673, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard Lafay une proposition de loi tendant 
à augmenter la part de la tranche urbaine au sein du fonds 
spécial d'investissement routier, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1674, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant au déclassement des terrains 
militaires et À l'abolition des servitudes de la zone du fort 
de Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise), 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1677, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Coirre une proposition de loi tendant à limiter 
les dispositions de l’article 50 de La loi du 14 avril 1952 portant 
certaines interdictions en matière de commandes de travaux 
et de fournitures publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1679, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relätive au cumul des fermes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1681, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricullure. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses 
coliigues une proposition de résolution tendant à modifier 
les articles 13, 32, 40, 43, 89 et 90 du règlement de j’Assemb'ée 
nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1666, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Grandin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à affecter à la réfection de la voirie agricole 140 p. 100 du 
produit de la taxe sur les carburants routiers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1678, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
H accorder un secours exceptionnel de 250 millions aux gem- 
meurs de la forêt de Gascogne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 1650, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) - 


J'ai recu de M. Féron et plusieurs de ses collègues une 
gs de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

prendre toutes mesures nécessaires afin: 1° de faire es 
noncer le moratoire pour les dettes des disponibles rappe 
2° de valider l’année d’études machevée et leur permettre 
de se présenter à toute session d'examen. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1682, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la defense nationale, (Assentiment.) 


— 19 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le J'ai reça de M. Pascal Arrighi un rapport, 
fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la propn- 
sition de loi de M. Pascal Arrighi et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier et à compléter la loi du 7 août 195 portant 
intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
dans les cadres métropolilains (n° 675). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1671 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pascal Arrighi un rapport, fait au nom 
de la commission de l’intérieur, sur le projet de loi ado 


per le Conscil de la République, étendant à l'Algérie les 


roisième et quatrième alinéas de l’article 593 du code de 
procédure civile modifié et complété par la loi n° 54-1209 du 
& décembre 1254 (n° 746). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1672 et distribué. 


J'ai recu de M. Lucas un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur le rapport fait au cours de la 
précédente législature, repris le 17 février 1956, sur la propo- 
sition de Joi de M. Gau, tendant à modifier le premier para- 
graphe de l’article 11 du décret n° 49-748 du 7 juin 1949, por- 
tant fixation du statut et des effectifs des personnels de l’admi- 
nistration des eaux et forêts pris en charge par lè fonds forestier 
national (n° 555). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1675 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Sesmaisons un rapport, fait au nom de 
la commission de l’agriculture, sur la proposition de Joi modi- 
fiée par le Conscil de la République, tendant à modifier l’ar- 
ticle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif 
à la conversion du métayage en fermage. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1676 et distribué. 


ADOPTICNS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBL!IQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'’informant que le 26 avril 1956, le 
Conseil de la République a adopté sans modification la propo- 
silion de loi adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa séance 
du 25 novembre 1955, modifiant les articles 410 et 421 du 
code rural, relatifs à Ja pêche à la ligne. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu délinitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 26 avril 1956, dans sa deuxième lec- 
ture, le Conseil de ja République a adopté sans modification 
la proposition de loi modifiée par l’Assemb'ée nationale dans 
sa séance du 20 mars 1956, tendant à réglementer le marquage 
des ovins. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


M. le président. Demain, vendred: 27 avril, à quinze heures, 
premiére séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions ; 

Examen d'une demande de troisième délai supplémentaire 
pour ja distribution du rapport supplémentaire du 6 hureau 
sur les opérations électorales du département de la Moselle 
(7° siège); 

Fixation de l'ordre du jour; 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

1. — Question de M. Vigier à M. le ministre d'Etat, chargé 
de Ja justice (n° 910 du 22 mars 1956). (La présidence a été 
informée du retrait de cette question par son auteur.); 

2. — Question de M. Guy Petit à M. le ministre des affaires 
économiques et financières (n° 51 du 27 janvier 1%%6). (La pré- 
sidence a été informée du retrait de celte question par son 
auteur.) ; 

3. — M. Fernand Grenier demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice: 1° de lui confirmer (ou d'infirmer s'il y à 
heu) les informations du journal L'Humanité concernant la mise 
en liberté, un gouvernement chargé d'expédier les aflaires 
courantes, d'un bagnard évadé bénéficiant d'un faux passeport 
et impliqué dans une affaire qui eut ses échos à la tribune de 
l'Assemblée nationale : 2° les raisons ayant motivé cette incroya- 
ble mesure de libération qui a suscilé la plus légitime indigna- 
tion dont s’est fait, notamment, l'interprète le conseil municipal 
de la localité où réside l’ancien bagnard ; 3° à la suite de quelles 
interventions françaises ou étrangères est intervenue cette 
mesure qui constitue une provocat'on intolérable, notamment à 
l'égard des mères, des veuves, des orphelins des patriotes livrés 
à l’ennemi par l'individu en question; 

4. — M. Midol expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme qu'un ressortissant étran- 


-ger, père de quatre enfants français, aveugle depuis 195 à la 


suite d’un accident du travail, possédait, jusqu'à ce jour, une 
carte Rai permettant d'avoir un guide voyageant gratuitement 
avee lui (étant entendu que le mutilé payait son voyage à place 
entière); que la direction de la Société nationale des chemins 
de fer français aurait l'intention de ret'rer aux étrangers aveu- 
gles le droit à cette earte spéciale. I lui demande si le fait est 
exact et, dans !l’affirmalive, en vertu de quels textes législatifs 
ou règlements la Société nationale des chemins de fer français 
s appuie pour établir une telle discrimination entre mutilés des 
yeux français et ceux de nationalité étrangère, d'autant plus 

u'il s'agit des suites d’un accident du travail survenu en 

nce; 
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5. — Question de M. Charles Margueritte à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées (n° 602 du 6 mars 
1956). (La présidence a Cté informée du retrait de celte ques- 
lion par son auieur); 

6 — Mme Reyraud expose à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale le cas d’une personne âgée qui, 
à la suite d’un séjour dans un hôpital-hospice pour une inter- 
vention chirurgicale, ne peut aller en convalescence pour le 
motif suivant: « il n’y à pas de maison de convalescence pour 
une femme de soixante-douze ans». Elle Ini demande les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer aux vieillards sor- 
tant de maladie ou d'opération la convalescence nécessaire à 
leur comp':ète guérison; 

7 — M. Joannès Dupraz demande à M. le ministre des aflai- 
res étrangères quelles garanties subsistent, après la signature 
du protocole franco-tunisien, que l’étabiissement lilitaire 
français, naval et aéronaval, dans l'im ortante base straté- 
gique de Bizerte, gardera, au profit de la France, son statut 
actuel; de quelles assurances le Gouvernement n'a pas Iman- 

ué de s’entourer avant d'accepter une situation qui semble 

ésormais placer la France en demandeur devant la souverai- 

neté tunisienne dans une matière et en des lieux qui com- 
mandent sa sécurité et qui représentent une part essentielle 
de son autorité internationale et de sa puissance au sein de 
l'organisation militaire interalliée ; 

8 — M. Pierre Garet signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement la situation difiicile, et quel- 
quefois tragique, des sinistrés bénéficiaires de règlements en 
titres. Le ministère prétend que satisfaction a été donnée à 
ces sinistrés et, pratiquement, il n’en est rien. Nombreuses 
sont ainsi les personnes qui ont en leur possession une 
somme importante en titres, et qui, cependant, ne peuvent pas 
payer leurs dettes ou sont l'objet de poursuites. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre, dans les moindres délais, 
pour mettre fin à ces inconvénients ; 

9 — M. Lamalle demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture s’il est exact que son département ait procédé à des 
exportations d'alcool vers les Etats-Unis d'Amérique au prix 
de 12 francs le litre; et dans l'affirmative, les raisons pour 
lesquelies ce marché scandaleusement déficitaire a été conclu; 

19 — M, Jean Lainé expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'à la suite du rappel des 
contingents de la disponibilité, certains jeunes gens dont un 
frère sert déjà en Afrique du Nord vont être rappelés. Il lui 
demande s'il ne juge pas opportun de les dispenser puisque, 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, ils 
ne pourront être envoyés en Afrique du Nord, un de leur 
frère y étant déjà sous les drapeaux ; 


Suite de la discussion d'urgence: L du projet de loi 
(n° 1399) portant institution d'un fonds national de solidarité ; 
II. des propositions de li: 1° de M. Frédéric-Dupont (n° 113) 
tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et l'indemnité spéciale des économiquement faibles; 2° de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses vollègues (n° 126) ten- 
dant: a) à porter immédiatement l'allocation des vieux tra- 
vailleurs salariés au taux unique de 120.000 francs par an et 
l'allocation spéciale aux vieux à 90000 franes par an; b}) à 
orter immédiatement le plafond des ressources pour les béné- 
iciaires de l'allocatiyn aux vieux travailleurs salariés et pour 
les bénéficiaires de l'allocation spéciale à 300.000 francs pour 
une personne seule et à 360.000 francs pour deux personnes ; 
c) à fixer le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
à 50 p. 100 du montant du salaire minimum interprofessionnel 
aranti et le taux de l'allocation spéciale aux vieux à 75 p. 100 
du montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 
3° de M. Couinaud (n° 1233), tendant à relever les moyens 
d'existence des personnes parvenues à l'ige de la retraite; 
4° de M. Pierre Ferrand (n° 1360), tendant à alimenter le fonds 
national de vieillesse sans augmentation d'impôts; NH de la 
proposition de résolution de M. Jean-Paui David (n° 346), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet 
de loi portant création d'un fonds national vieillesse 1368- 
1616. — M. Gagnaire, rapporteur). 


A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à àir-huüt heures quarante minutes.) 


Le Che[ dn service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


—+ 


Désignation, par suite de vasance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radic.l et radiral-sorialiste a désigné 
M. Souquès pour remplacer, dans la commission des moyens de 
communication et du tourisme, M. Hersant. 

(Cette candidature sera ratifiéte par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre, tendant à réiablir dans leurs droits 
au regard de l’assurance-vieillesse les bibliothécaires-gérants 
travailiant pour le compile de l'entreprise concessionnaire des 
bibliothèques dans 125 gares de la S. N. C. F. et du chemin 
de fer métropolitain de Paris (n°° 1003-1412), formulée par le 
président du conseil. 


— 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note détaillée a déjà été adressée par M. le ministre des 
affaires économiques et financières à la commission compétente. 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution de 
M. Aïcide Benoit et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire annuler par la direciion de la 
S. N. C. F. toutes les sanctions ou autres mesures arbitraires 
prises contre des cheminots qui ont exercé leur droit consti- 
tutionnel de grève (n°° 475-1439 rectifié), formulée par le pré- 
sident du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, 


En effet, la cour de eassation a, dans un arrêt récent, confirmé 
la légalité des instructions du 24% janvier 1990 en application 
desquelles ont été prononcées ces sanctions, 


Commission chargée d'enquêter sur les opérations électorales 
du département de l'Aube (quatrième siège). 


(Nommée le 26 avril 1956.) 


4er hureau. — M. Thamier, 
2% bureau. — M. Guitton (Antoine), Vendée. 
3° bureau. — M. Cherrier. 
# bureau. — M. Thibaud (Marcel), Loire. 
5 bureau. — M. Benoist (Charles), 
G bureau. — M. Bouloux. 
7 bureau. — M. Savard, 
8° bureau. — M. Vallin. 
%œæ bureau. — M. Garet (Pierre). 
10° bureau. — M. Juge. 
— © 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE SOCIALISTE 
(97 membres au lieu de 96.) 
Ajouter le nom de M. Palmero. 
—+-© 
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QUESTIONS 


REMISES LA PRESIDENCE DFE L’ASSEMBLEE NATIOMALE 
LE 26 AVRIL 19% 
(Application des articies 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputalion d'ordre prrsonnel à l'égard de tiers 
normément désignés. » 

« Art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
des reponses des manistres doivent égatement y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1414, — 26 avril 1956 — M. de Léstard expose à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées que le rajpel des 
classes 1992 et 1%3 frappe un certain nombre d'éludianis d’une 
façon particulièrement perilleuse pour leurs éludes: ïil s'agit de 
ceux qui ont un examen ou concours a passer dans les deux mois 
à venir et dont beaucoup sont déjà retardés dans leurs études 

ur avoir accompi leur service mililaire. Pour ces jeunes gens, 
e rappel immédiat arrêle brutalement la préparation des examens 
et concours, sans qu'ils sachent quand ils auront la possibilité de 
se Frésenter; des carrières peuvent être ainsi interrompues, voire 
brisées. 11- lui demande s'il compte prendre, non pas une mesure 
générale de sursis susceptible de déclencher de subites vocations, 
mais des mesures pour l'examen très atlentif de cas particuliers 
dignes d'’altention: agrégalifs et autres étudiants préparant des 
concours, pour qui le rappel Fourrait, sans préjudice nalional, étre 
retardé des deux ou trois mais nécessaires à la poursuite normale 
de leurs études et fa préparation de leur concours, 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction pub:ique.) 


1415. — 26-avril 19:56. — M. Henneguelle demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du constil Chargé de la fonction publi- 
que s'il peul être donné satisfaction à la requêle d’un fonction- 
uaire raunicipal dont voici la silualion: 23 janvier 1932, entré 
dans les services municipaux en qualité d'auxiliaire: 1% seplem- 
bre 1937, départ pour le service militaire, participe aux opérations 
de la guerre 1939-1945, est fait prisonnier du 22 juin 1940 jusqu’au 
2 janvier 1944. date à laquelle il s'évade; 21 décembre 1944, reprend 
son service en qualité d’auxiliaire ; 49 mars 1945, passe de la 3e caté- 
gorie au 6 échelon (en tenant conple des services civils et des 
services mililaires, majorations non comprises); 1 seplembre 1945, 
tilularisé en qualité de comanis secrétaire, fre classe (51.000), trai- 
tement immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait en tant 
qu'auxiliaire (49.000. franes); 27 août 1948, nommé en conformilé 
avec les disposilions du local en vigueur à l’époque, par 
arrêté approuvé par l'autorité de lulelle, rédacteur de 3% classe 
traitement immédiatement supérieur) à la faveur d’une vacance 
evant se produire au fer janvier 1949. Au moment où il est fait 
application à ses autres collègues du bénéfice des bonifications et 
majorations d'ancienneté au titre des services mdiilaires, l'inté- 
ressé demande une reconsidéralion de carrière en faisant parlir ses 
bonifications à compter de la classe de début du grade de rédacteur. 
Il s'appuie, pour cela, sur la réponse à une question écrite: « Les 
fonctionnaires qui changent de cadre ont droit au report de leurs 
bonifications et majoralions d'ancienneté dans le nouveau cadre, 
sauf dans le cas et dans la mesure où leur situation à l’entrée de 
ce cadre se trouve déjà influencée par l'application desdiles majo- 
rations et bonifications. Au cas où une règle d'équivalence de traile- 
ment peut conduire à nommer le fonclionnaire changeant de cadre 
à une classe supérieure à la classe de début du nouveau cadre, il 
incombe à l'administration de rechercher, eu égard nofamment à 
l'échelle de traitement qui y est appliquée, à quelle classe l'inté- 
ressé serait entré dans le nouveau cadre, s'il ne Jui avait été fait 
application dans l'ancien d'aucune bonification ou majoration, puis 
de déterminer selon les règles propres à l'avancement dans le 
nouveau cadre le temps nécessaire pour passer de ladite classe à 
celle à laquelle le fonelionnaire a été effectivemnt nommé. Ce temps 
doit étre prélevé sur le montant total des bonifications et majo- 
rations auquel le fonctionnaire a droit et tout Je surplus doit êfre 
reporté dans le nouveau cadre (10 mai 1929, Pellegrin n° 620%; 
44 juin 1939, Ducourant ne 63797 et Dedieu ne 63796; 27 janvier 1939 
Serre et autres; mai 1948, Chatellier) ». La thèse de l'intérescé 
semble valable, il ne fait nul doute qu'un agent recrulé de l'exlé- 


rieur en tant que rédacteur el ayant la même siluation militaire 
à faire valoir aurait bénéficié, dans ce cadre, d'avantages supérieurs 
au requérant en lui donnant une position plus élevée dans l’échel:e 
afférente audit cadre, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1416. — 26 avril 19%. — M. André Colin rappelle à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les disposilions du 
décret ne 55-881 du 30 juin 1955 prévoyant l’atitribulion de sub- 
ventions pour l’arasement des talus et la recalcification des sols 
n'ont pas encore reçu une application effective faute de la parution 
des textes réglementaires indispensables et notamment de l'arrêté 
interministériel qui doit délimiter les périmètres dans lesquels 
doivent être silués les terrains pour l'ouverture du droit aux sub- 
ventions. En raison de l'intérêt que présente pour de nombreuses 
régions l'applicalion rapide de ces dispositions, il lui demande s'il 
n’eslime pas opportun de prendre toutes mesures utiles afin que 
ces texles CERTES paraissent à brel délai. D'autre part en ce 
qui concerne l'arasement des talus, il fui demande s'il serait 
possible que les textes réglementaires à intervenir prévoient, confor- 
mément aux vœux des organisations syndicales et des chambres 
d'agriculture intéressées, une simplification des formalités prévues 
par le décret no 55-1685 du 29 décembre 19%55 pour l'obtention des 
subventions. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1417. — 26 avril 1956. — M. Pelat expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes que devant l'évolution rapide de la siluation des Fran- 
çais du Maroc, les fonctionnaires français de la police chérifienne, 
pour la plupart anciens combattants, qui accomplissent une mission 
délicate dans un elimat très difficile, seraient heureux d'obtenir, 
de la part du Gouvernement, des précisions sur les textes qui, 
dans l’ensemble des accords franco-marocains, fixeront la procédure 
et les conditions de leur intégralion dans les cadres métropolitains, 
le précédent du décret ne 55-1412 du 19 oclobre 195 concernant les 
fonctionnaires français de la Tunisie leur laissant de vives inquié 
ludes. 11 lui demande s’il n’estime pas opporlun de préciser s'il 
est dans les intentions du Gouvernement de leur accorder: 1° une 
intégration inconditionnele et selon des modalités nettement défi- 
nies dans les cadres de la sûreté nationale; 2° un détachement 
simultané auprès du ministère des affaires étrangères pour continuer 
à servir au Maroc; 3° l'assurance d'un reclassement immédiat dans 
la métropole sur simple demande si nécessités l'exigent; 4° la 
garantie des droits acquis au Maroc notamment au point de vue 
de la retraite. 


AGRICULTURE 


1418. — 26 avril 1956. — M. Fourvel expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que de nombreuses communes ulilisent encore 
des documents eadastraux établis il y a plus de cent ans. Ces 
documents ne correspondent plus à la réalité, aussi bien dans le 
découpage parcellaire que dans l'évaluation des catégories de terrain, 
mais ils servent de base à l'établissement des impôts fonciers, des 
cotisations d’allocalions familisies agricoles et des cotisations aux 
caisses de vieillesse agricole. en résulle de grandes difficultés 
et ae nombreuses erreurs, I lui demange quelles mesures il compte 
prendre pour accélérer l'étabhssement des nouveaux documents 
cadastraux dans les communes ou la revision n'a pas encore eu 
lieu. 


1419. — 26 avril 1956. — M. Lux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° comment le prix des blés deslinés aux 
réensemencements à pu atteindre des niveaux de 6.000 et 7.000 francs 
les 100 kg, alors que ces blés provenaient de lots destinés à la 
consommalion, donc sans aucune garantie de pureté, de propreté 
et de germination, Ces semences ont été achetées par l'O. N. IL C. 
sur le marché mondial où les prix plafonnent actuellement autour 
de 41.500 francs les 100 kg; 2° une élude détaillée de tous les 
éléments constituant ce prix de vente, 


1420. — 26 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture que des viticulteurs ont acheté 
récemment des terres qui furent longlemps plantées en vignes, 
mais dont les vignes ont été arrachées depuis deux ans sans décla- 
ration d’arrachage. Si ces acquéreurs sont déjà des récollants et 
si les terres achetées sont toujours classées comme vignes, il Ii 
demande si les acquéreurs peuvent replanter de la vigne jusqu'à 
concurrence de la superficie arrachée. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1421. — 26 avril 1956, — M. Boccagny précise à M. le ministre des 
anciens Combattanis et viciimes de guerre, coinme suile à la reponse 
faite le 18 avril 1956 à la question écrile n° 396, que, par une première 
décision en dale du G août 196, la commission de réforme de Poi- 
tiers avait reconnu à l'intéressé une invalidité de 40 p. 100 puis, sur 
recours pour aggravation, par une seconde décision du 27 avril 1947, 
la même commission avait porté celte invalidité à 70 p. 100; que, 
par suile de la modification apporlée au quantum, le point de départ 
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de la période. triennale se trouvait ainsi reporté au 27 avril 1947 
ü lieu du 6-août 1946, mais que, par une troisième décision du 
2 âoût 1949, soit deux ans quatre mois après sa décision précitée 

d'u 27 avril 4947 au iieu de trois années, comme le prescrit l’article 8 

code des pensions, la commission susvisée a confirmé l’invalidité 

70 p. 100; qu'enfin, bien que cette invalidité reconnue à l’inté- 
ressé par la commission du 27 avril 1947 soit devenue définitive le 
28 avril 1950, la commission de réforme d'Annecy statuant l’injéressé 

présent, par décision du 3 décembre 1952, a ramené celle-ci à 30 p. 109 

avec le diagnostic suivant: Epididymectomie bilatérale pour tuber- 
culése, aspermie, cicatrices de fistules sur: bourse droite adhérentes, 

Testicule très atrophié; que le diagnostic mentionné à l'intercalaire 

ro 259.638, notifié à l'intéressé, est ainsi libellé: « Epididymectomie 

bilalérale, .atrophie testiculaire, déférent gauche douloureux et 
TOS ». Il lui demande: 1° pour quels motifs ses services, dans l’in- 

alaire ci-dessus mentionné, ont cru devoir modifier radicalement 

lé diagnostic émis par la commission de réforme d'Annecy le 

3 décembre 1952 et fait disparaître, sans au*une constatation médi- 

cale nouvelle, les mentions « tuberculoses, aspermie »; 2° si l’asper- 
mie, d’après les barèmes en vigueur, ne justifie pas à elle seule 

une invalidité de 70 p. 100. 


BUDGET 


1422. — 96 avril 1956. — M. Cadic expose à M. le secrétaire d'Etat au 


budget je cas suivant: Mme A., en son vivant cultivatrice, est décé- 
dée en son domicile le f5 juin 14932, épouse de M, Pierre B., laissant: 
son mari survivant, comme commun en biens légalement et usu- 
fruilier légal du quart des biens de sa succession et, pour héritiers, 
trois enfants: Louis, Jeanne et Joseph B. A l’époque du décès, 

. et Mme A-B. füisaient valoir une exçloitätion agricole et 
M. Joseph B., l’un des fils, participait à l'exploitation. Ce M. Joseph 
B. fils, qui participait toujours à l'exploitation, s'est marié en 
49:5 et son re, ainsi que son frère et sa sœur, lui ont consenti 
un bail de la ferme. En ce qui concerne Je cheptel attaché à la 
fermé à ce moment, et ainsi que cela se pratique généralement 
dans la n (usage et coutume du £çays), un arrangement à 
l'amiable est intervenu directement entre les parties pour l’aban- 
don ou cession du cheptel, également à Joseph B, M. Pierre B., père, 
décède en 1950, laissant ses trois enfants et, voulant faire cesser 
l'indivision de la ferme qu’il cultive toujours, Joseph B. est d'accord 
avec son frère et sa sœur pour en devenir seul propriétaire (la 
valeur de cette ferme est inférieure à 3 millions), M. Joseph B. 
croit remplir les conditions exigées jour bénéficier. du régime de 
faveur en ce qui concerne les exploitations agricoles (art. 710 du 
<ode général des impôts). L'administration de l'enregistrement, con- 
sultée à ce sujet, répond, par la négative, basant sa réponse sur 
le fait qu'il y a déjà eu division entre de cheptel et la ferme 
proprement dite, par suite de l’arrangement amiable qui est inter- 
venu. depuis l'ouverture de la succession de Mme B., née A. Il lui 
demande si la prétention de l'enregistrement est fondée. 


1423, — 26 avril 1956, — M. Jacques Duclos expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: que la er alimentaire, en espèces ou 
en nature, allouée par un contribuable à ses ascendants, est déduc- 
tible pour la détermination du revenu imposable à la surtaxe pro- 
gressive; que, dans le cas où les ascendants n’ont pour toute 
ressource que l'allocation aux vieux travailleurs salariés, la pension 
en nalure déductible est évaluée florfaitairement, dans la première 
zone de la région parisienne, à 5.400 F par an pour le logement 
et à 73.000 F par an four la nourriture; que cette évaluation for- 
failaire n’est pas en harmonie avec le coût de la vie et des 
loyers, Il lui demande s'il n’envisage pas conjointement avec 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, d'en 
relever les bases par arrêté. 


‘4424, — 26 avril 1956. — M. Ritter expose à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget. qu'une entreprise individuelle, nue propriétaire d’un 
immeuble affecté pour partie à l'exploitation commerciale et pour 
partie à l'habitation, a contracté pour les besoins du commerce un 
emprunt garanti par une hypothèque sur l'immeuble én cause. Le 
montant en a été versé dans la Caisse commerciale, et l'emprunt 
inscrit au bilan. Le produit de l’emprunt a de toute évidence éervi 
au financement de l'affaire, aucun prélèvement anormal n'ayant été 
opéré par la suite dans la caisse. 11 lui demande: 1° l'administration 
est-elle en droit de refuser la déduction des intérêts hypothécaires 
du bénéfice commercial imposable, sous le motif que l'immeuble 
m'ayant pas été inscrit au bilan, les intérêts en cause constituent 
une charge du revenu foncier; 20 d'une façon plus générale, la 
déduction des intérêts d'emprunts hypothécaires contractés pour les 
besoins d’une exploitation commerciale est-elle subordonnée à l'ins- 
cription de l'immeuble hypothéqué au bilan. L'administration le 

rétend; cette solution paraît d'autant plus inadmissible que dans 

a plupart des cas l'immeuble hypothéqué ne fait pas partie de 
l'actif commercial du contribuable. La position de l'administration 
semble par ailleurs en contradiction avec les articles 31, 39 et 1% 
du code général des impôts. 


1425. — 96 avril 1956. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quel est le Montant des droits de première muta- 
tion exigibles lorsqu'un membre faisant partie d’une société xmmo- 
bilière constituée pour la construction d'habitations type « Courant » 
est obligé par suile de cas de force majeure de céder ses parts à 
un tièrs — étant entendu que l'habitation a fait l’objet d’un prêt 
du. Crédit foncier et que ce prêt ne sera remboursé qu'à parlir de 
la année. Les uses annuités né représentant que l'iaté- 
rêt dé la somme prétée. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1426. — 26 avril 19%. — M. Cordillot demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si le fait pour 1n jeune 
appelé d'avoir un frère militaire de carrière servant actuellermnet en 
Afrique du Nord. entraîne ur lui, sur sa demande, une exemp- 
tion de service en Afrique du Nord. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1427. — 26 avril 1956. — M. Cordillot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'en 19%2 18 
département de l'Yonne a été désigné par le Gouve”nement 
l'un des treize départements devant ètre le siège d'une expérience 
de culture populaire, dotée d'un crédit de 200 millions de francs 
répartis sur les exercices 1952 et 1953. IL lui demande: 1° si une 
subvention a réellement été accordée au département de l'Yonne; 
20 dans l'affirmative, comment et à quel échelon en était prévus 
la répartition; 3° comment s’est faite celte répartition el quellez 
sont les communes qui en ont bénéficié, 


1428. — 26 avril 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des s: 1° le nombre 
de bourses scolaires accordées pâr catégories dans le département 
de Saône-et-Loire: a) aux enfants des commerçants et artisans; 
b) aux enfants des agriculteurs; c) aux enfants des fonctionnaires 
ou assimilés; 2° de spécifier, dans le dernier cas, le nombre de 
bourses attribuées à des enfants dont un sul auteur subvient 
aux ressources du foyer. 


1429. — 26 avril 1956. — M. Viatte signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que certains 
directeurs d’établisséments d'enseignement public indiquent à leurs 
élèves que leur aclion en faveur du mouvement « Francs el Fran- 
ches camarades » leur vaudrait des points de majoration aux 
concours d'entrée dans les écol:s normales d'institwteurs et d’ins- 
titutrices; parmi les inconvénients de cette inadmissible pression, 
il attire en particulier son attention sur l'effet psychologique désas- 
treux qu'elle risque d’avoir, en laissant croire que les épreuves de 
ces concours ne sont ni loyales ni sincères. I lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser celle violation de la 
neutralité de l’école publique. 


1430. — 26 avril 1956. — M. Charles Benoist atlire l'attention 
de M. le ministre do l'intérieur sur les faits suivants: le 17 mars 
dernier ont eu lieu les élections de deux représentants des loca- 
taires au sein du conseil d'administration de l'office communal 
d'H. L. M. de Versailles. Ces élections ont présenté les caracté- 
ristiques suivantes: 1° 100 locataires ont été exclus du corps éiec- 
toral sous le prétexte que l'office n'est pas propriélaire des loge- 
ments qu'ils oceupent,: mais la ville, l'office n'en assurant que 
la gestion; 2° le collège ‘électoral ainsi amputlé (171 électeurs} 
a été divisé en deux: une partie comprenant 63 locataires (24 d'une 
cité d'urgence, 39 des H. EL. M.) élisant un délégué, une autre 
partie, comprenant 108 locataires (une cité d'urgence) én élisant 
une autre; 3° ces mesures ont été arrêtées par le président de 
l'office seul, à l'insu du conseil d'administration de l'office qui 
ignorait même la date de ces élections; 4° aueun2 explication sur 
le rôle du conseil d'administration et l'importance de ces élections 
n’ä été donnée aux localaires, ce qui explique le nombre massif 
d'abstentions (1er groupe, délégué élu par 10 voix sur 6% votants, 
2 groupe, délégué élu par 8 voix sur 1408 votants). I lui demande: 
1° si l'éviction des locataires de logements gérés par l'office n'est 
pas contraire à l’article 4 du décret no 55-565 du 20 mai 1955 

rtant refonte de la législation sur les H. L. M. et modifiant 

’article 160 (deuxième alinéa) et l'article 164 ($ 4) du code de 
l'urbanisme et de l'habitat qui stipulent que les deux représentants 
des locataires sont élus par les locatai®s des immeubles « gérés » 
ar l'office; 2° si la répartition des électeurs en deux coilèges élec- 
oraux manifestement inégaux, et tendant à favoriser une catégorie 
de locataires en raison du type de construction, au détriment d'una 
autre, est, d’une part, bien conforme au paragraphe 4 de l'arlicle 464 
précité qui exclut, semble-t-il, une représentation par groupe d'inr 
meubles, et, d'autre part, et surtout, n'est pas contraire au grincipe 
d'égalité des électeurs; 3° si les modalités électorales ne doivent 
pas être arrêlées par le conseil d'administration de l'office qui 
« règle par ses délibérations les aflaires de l'office » et si, par 
conséquent, des décisions prises en la matière par le seul président 
de l'office ne l'ont pas été contrairement aux articles 167 (premier 
alinéa) et 168 (premier alinéa) du texte précité qui règlent les 
attributions respectives du président et du conseil d'administration 
de l'office; 4° ces élections avant provoqué des protestations des 
locataires et un recours gracieux ayant été adressé à M. le préfet 
de Seine-et-Oise, si les règles relatives au recours contentieux en 
matière électorale sont applicables, car, en tout état de cause, 
nul citoyen ne peut tre privé de voie de recours contre des 
élections si manifestement irrégulières; 5° si, en tout état de 
cause, son département, en liaison avec celui de la reconstruction 
et du logement, n'’estime pas utile d'envisager, vu le rôle toujours 
plus important des offices d'H. L. M., d'une part de préciser par 
un règlement d'administration les différentes matières, objet de la 

sente question, et d'autre part, d'accroître la représentation des 

aires au sein des conseils d'administration des offices d'H, L. M, 
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. 4431. -- 26 avril 1956/ — M. Isorni expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que, depuis plus d’un an, une villa est occupée par une famille 
considérée comme « squatler »; que, par ordonnance de référé, l’ex- 
pulsion a été ordonnée: que, malgré diverses demandes, l’ordon- 
hance n'a pas été exécutée; que non les occupants” ne 
paient aucune indemnité au propriétaire, mais que ce dernier s’est 
vu refuser tout dégrèvement d'impôt par le directeur des contribu- 
tions directes, auquel il avait adressé un recours à titre “gracieux. 
Qu'en plus les occupants se sont refusés à payer les frais de justice 
auxquels ls ont été condamnés. Pour faire opposition au salaire des 
occupants, le propriétaire a demandé au conunissaire de police de 
bien vouloir lui indiquer l'adresse de l’employeur du chef de familie 
des « squatters »; le commissaire de police a opposé une fin de non 
recevoir. Le maintien dans les lieux malgré une décision de justice 
tevèlue de Ja formule exécutoire étant le fait des autorités d'exécu- 
tion. il lui demande si lesdites autorités sont en droit de refuser de 
donner au DOPREREE les renseignements nécessaires sur les per- 
ph os qu'elles maintiennent dans les lieux, en dépit de la décision 
rendue. 


1432. — 26 avri! 1956. — M. Monnier rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que l'exposé des motifs du décret n° 53-94 du 26 septem- 
bre 1953 porlant simplification de formalités administratives précise 
que l'intention des pouvoirs publics est de « substituer au système 

énéralement pratiqué un régime plus simple et moins onéreux », Or 

e nombreuses administrations paraissent ignorer le décret précité 
ou, tout au moins, en méconnaissent l'esprit. 11 Jui expose notam- 
ment que le commissaire de police du 1° arrondissement de Saint- 
Nazaire, saisi d'une demande de-carte d'identité, conforinément aux 
dispositions réglementaires parues au Journal officiel du 6 décembre 
4955, page 11808, a obstinément exigé un extrait de mariage, pièce 
à réclamer seulement dans le cas où l’union aurait été contractée 
antérieurement au 4er juillet 1939, ce qui n'était pas le cas de la 
demanderesse, 11 lui demande quelle mesure il compte prendre pour 
mettre fin à des exigences aussi regretlables. 


1433. — 26 avril 1956. — M. Privat expose à M. le ministre de l’inté- 
‘rieur que, dans diverses communes, le gardien du cimetière muni- 
cipal, en même temps qu'il exerce sa fonction à témps complet, 
représente souvent un marbrier de cimetière vers lequel il dirige 
les familles moyennant rémunération, ou bien traite pour son ue 
comple la fourniture et la pose de monuments, et vend aux familles 
planites, fleurs et articles funéraires, le tout avec Fautorisation au 
moins tacite du. maire, qui ne tient pas toujours compte des récla- 
mations dont il peut être saisi et laisse se perpétuer un tel état 
de choses.’ Parfois même l'épouse du gardien du cimetière, quand ce 
.n'est pas le gardien lui-même. est patentée pour cette activilé de 
marbrier fleuriste au siège même du local municipal de fonction 
généralement silué à l'entrée et dans l’enceinte du cimetière. Les 
marchandises y sont entreposées et sont exposées et vendues aussi 
bien à l’intérieur du cimetière dans ou devant le loçal de fonction 
qu'à la porte extérieure du cimetière. Il en résulle une concurrence 
netlement abusive à l'encontre des professionnéls locaux, d'autant 


plus effective que le gardien du cimetière se trouve nécessairement 


en rapport avec les familles désirant acquérir une concession ou 
‘venant honorer leurs morts, lesquelles n’osent souvent pas refuser 
fées offres de services de ce gardien et subissent ainsi une contrainte 
‘intolérable. 11 lui demande : 1° si un gardien de cimetière municipal, 
exerçant ses fonclions à temps complet, n'est pas Soumis aux dispo- 
sitions du décret-loi du 25 octobre 1946 et de la loi du 28 avril 14952 
portant statut général du personnel des communes; 2° si un gardien 
‘peut néanmoins, directement ou par l'entremise de son conjoint 
demeurant avec lui, exercer parallèlement à sa fonction une activité 
privée lucrative de nature commerciale; 3° dans l’affirmative, s’il 
‘peut, lui ou son conjoint, être patenté, fixer le siège de son com- 
merce dans l'enceinte même du cimetière; 4° dans le cas où les 
“activités mentionnées constlitueraient bien des infractions à la régle- 
mentation en vigueur, s’il n’estimerait pas opportun de vouloir bien 
Lun celle réglementation aux municipalilés qui semblent parfois 
lignorer. 


1434. — 26 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de la justice, qu’une jeune fille âgée de quatorze 
ans, confiée à sa mère à la suite d’un divorce prononcé aux torts 
réciproques des deux époux, désirerait travailler chez autrui et ne 
plus vivre avec sa mère, malade. Il lui demande: 1° si cela est pos- 


sible et dans quelles conditions; 2° si une sœur aînée, majeure et 
mariée, peut être sa tulrice. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


. 435. — 926 avril 1956. — M. Charles Benoist expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que deux 
cités d'urgence ont été construites à Versailles dans des lieux éloi- 
nés du centre de la ville (‘quartier des Fausses-Reposes et de Porche- 

nlaine) dépourvus de commissariat de police et de bureau de 
poste; que dans ces cités sont logées des familles nombreuses, et 
que, par ailleurs, ces quartiers sont appelés à connaître une assez 
extension, puisque la construction .de plusieurs centaines 


e logements H. L. M. y est prévue; qu'il est actuellement dl 4 | 


sible, dans les cas d'urgence (accouchement, maladie, etc.) de 


demander un médecin ou du secours pour ces locataires. 11 lui 
demande s’il n’envisige pas, comme l’a demandé à l'unanimité le 


. conseil municipal de Versaiiles le 20 avri: dernier, d'installer dans 


ces deux quartiers une cabine téléphonique. 


1436.+— 96 avril 1956. — M. Michel Soulié expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que le bénéfice 
de la franchise postale a été relusé aux correspondances adressées 
aux mairies par les mandataires des listes de candidats aux récentes 
élections de la sécurité-sociale pour les besoins de l'affichage... Il 
lui demande: {° si ce refus lui parait conforme aux disposilions 
de l'arrêté interministériel du 6 mars 1917 qui stipulent parmi les 
destinataires des plis admis en franchise postale « préfectures et 
mairies (service des élections) »; 2° dans l'affirmative, de lui 
indiquer le genre de communications autree que les correspon- 
dances relatives à l’affichage qui peuvent être admises en franchise 
poslaie au titre de la sécurité sociale à destination des mairies 
(service des élections); 3° dans la négative, si M. le secrélaire 
d'Etat” au travail et M. le ministre des finances, cosignataires de 
l'arrêté précité, envisagent de rembourser les frais qui ont été, 
indûment supportés soit par les mandataires des listes de rax- 
didats, soit par les caisses primaires de sécurité sociale qui les 
leur ont remboursés sous certaines conditions. 


RECONSTRUCTION LOGEMENT 


1437. — 96 avril 1956 — M. Charles Benoist atlire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement «ur les 
faits suivants: le 47 mars dernier ont eu lieu les élecicns de deux 
représentants des locataires au sein du conseil d'aämanislralion de 
l'office communal d’M. L. M. de Versailles. Ces élections ont 
présenté les caractéristiques suivantes: 10 100 locataires ont été 
exclus du conps électoral, sous le prétexte que j’office n’est pas 
propriétaire des logements qu'ils occupent, mais la ville, l'office 
n'en assurant que la gestion; 2° le collège électoral ‘ainsi amputé 
(171 électeurs) a été divisé en deux, une partie, compren'nt 63 loca- 
taires (21 d’une cité d'urgence, 39 des H. L. M.) élisant un délégué, 
une autre partie, comprenant 1688 locataires (une cité d'urgence) 
en élisant une autre; 3° ces mesurés ont äte arrêtées par le 

résident de l'office, seul, à l’insu du conseil à’eëministration » + 
’office qui ignorait même la dale de ces élrclons; 40 aucun 
explication sur le rôle du conseil d’administratiôn et l’impurlance 
de ces élections n’a été donhée aux localaires, ce qui explique 
le nombre massif d'abstentions (4er groupe: délégué élu par 10 voix 
sur 63 votants; 2e groupe: délégué élu par 8 vo'x sur 108 votants). 
Il lui demande: 1° si l’éviction des locataires d2 logements gérés 
par l'office n’est pas contraire à l’article 1er au décret n° 55 565 du 
20 mai 1955 portant refonte de la législation sur les NH. L. M. et 
modifiant l’article 160 (2e alinéa) et l'arii:'e 16% ($ 4) du code 
de l’urbanisme et de l'habitat, qui stipulert que les deux repré- 
sentants des locataires sont élus par ls Jocataires des immeubies 
« gérés » par l'office; 20 sj la “épartition des électeurs en deux 
collèges électoraux manifestement inégaux, et tendant à favoriser 
une catégorie de locataires en raison du type de constguc!lion, au 
détriment d’une autre, est d'une part bien conforme au 4° para- 
graphe de l’article 164 précité qui exclut, semble-t-il, une représen- 
tetion par groupe d'immeuble et d’autre part, et surtout, n'est pas 
contraire au principe d'égalité des électeurs; 3° si les modalités 
électorales ne doivent pas être arrêtées par le conseil d’adminis- 
tration de l'office qui « règle par ses délibérations les affaires "de 
l'office », et si, par conséquent, des décisions prises en la matière 
par le seul président de l'office ne l'ont pas été contrairement aux 
articles 167 (1er alinéa) et 168 (1er alinéa) du texte précilé qui 
règlent les attributions respectives du président et du conseil d'ad- 
miinistration de l'office; 4e ces élections ayant provoqué des pro- 
testations des locataires et un recours gracieux ayant été adreséé 
au préfet de Seine-et-Oise, si les règles relatives au recobrs 
contentieux en matière électorale sont applicables, car, en tout étàt 
de çause, nul citoyen ne peut être privé de voie de recours contre 
des élections si manifestement irrégulières; 5° si, en tout état de 
cause, son département, en liaison avec celui de l'intérieur. n’estim 
pas utile d'envisager, vu le rôle toujours plus + 70 des offices 
d'H, L. M., d'une part de préciser par un d'admihts-' 
tration les différentes matières, objet de Ja présente question, 
d'autre part d'accroître la représentation des locataires au sein d 
conseils d'administration des offices d'A. L. M. 


et 
es 


1438. — 26 avril 1956. — M. Pelat expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement que l’artice 3 de la lai du 4e 
tembre 1948 assimile les locaux obtenus.par addition de ladite loi 
à des logements construits ou achevés postérieurement au 1+# sep- 
tembre 1948. Or, l’article 42 de la loi du 1 septembre 1948 précise 
que les surélévations ou additions de construction doivent être 
faites avee l'autorisation préalable du ministre chargé de la recons- 
truction ou de son délégué. 11 lui demande si, en conséquence, un 
propriétaire qui, postérieurement au 4 septembre 49%48, a fait addi- 
tion de construction à un immeuble déjà ancien, sans aucuns 
autorisation préalable et sans d’ailleurs respecter les normes régle: 
mentaires de la construction, est admis à se prévaloir des dispost- 
tions de l’article 3, alinéa 4, précité, et à soutenir que son immeublé 
échappe à la réglementation des prix de loyer de la loj du 1° sep 
tembre 1918, CNT 
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1439. — 26 avril 1956, — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement s'il est exact qu’une circu- 
laire en date du 24 janvier 1956 permet d'octroyer une prime de 
4.000 francs par mètre carré de construction pour la totalité de la 
surface construite (plan Courant) et que, par contre, il ne sera 
accordé qu'une prime de 450 francs par mètre carré pour la surface 
comprise entre la surface totale et la surface financée au moyen de 
l'indemnité. 11 lui demande s'il n’eslime pas convenable de réparer 
injustice de fait en permettant l'utilisation de terrains ne 
remplissant pas les conditions exigées pour la construction des 
« maisons Courant » et en rétablissant ainsi un équilibre souhaitable 
entre les personnes fortunées <et celles dont Jes ressources sont 
minimes. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1440. — 26 avril 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population <i l'aliocalion 
militaire est payée à partir du jour de la demande de l'intéressé, 
ou du jour de l’incorporalion du militaire, ou seulement à dater de 
l'acceplalion, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1441. — 26 avril 1956. — M. Llante demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si une entreprise peut 
licencier un pensionné de guerre qu'elle employait depuis quatre ans 
comme ouvrier saisonnier, en application de la loi du 26 avril 19254, 
en raison de l’aggravation de son pourcentage d'invalidité; 2° quelles 
sont les voies de recours dont dispose l'intéressé ; 3° d’une manière 
générale, quelles garanties de l'emploi sont accordées aux pen- 
sionnés de guerre qui travaiilent dans des entreprises, en applica- 
tion de la loi du 26 avril 1924. 


1442. — %6 avril 1956. — M. Villard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si les veuves de guerre 
remariées et rétablies dans leurs droits à pension par application de 
d'article 21 de la loi no 53-1310 du 31 décembre 1953, moditié par 
l'article 46 de la loi ne 55-356 du 3 avril 1955, sont admises à béné- 
ficier du régime de sécurité socie!e institué par la loi du 29 juillet 
4950 en faveur des grands invalides de guerre, des veuves des grands 
invalides de guerre et des orphelins de gusrre. 


0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


51. — M. Guy Petit rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 

la déclaralion qu'il a faite à l'Assemblée nationale au cours des 
deuxième et troisième séances du 27 juillet 1955, concernant la 
garantie de receltes que l'Elat accorde aux communes pour les exer- 
cices 1955 et 1956: « C'est pourquoi nous avons donné aux comimu- 
nes une « garantie non pas seulement à 100 P 100 des recelles, 
mais à 104 p. 100... » (Journal officiel, page 1349, no 78, A. N. du 
23 juillet 1955) et: « … J'ai eu l'occasion, cet après-midi, de le 
préciser à la suile d’une question posée par un de nos collègues, 
garantie individuelle et garantie non pas à 100 p. 100 seulement 
par rapport à 194 mais à 10% p. 100... » (Journal officiel, page 457, 
no 78 À. N. du ?8 juillet 1955). LH lui demande: 1° si, pour la pré- 
paralion du budget de l'exercice 1956 les communes, chacune en ce 
qui la concerne, peuvent compter sur une recelle s'élevant à 
40% p. 100 du produit de la taxe locale pour l'année 1954; 2° si celte 
garantie porte: a) sur les recelles encaissées au titre de l'année 
4954 par défalcation de certaines recelles perçues au cours de l'année 
d954 mais relatives à des perceptions effectuées au titre de l'exer- 
cice 1953 et par addition de certaines receiles perçues en 1%5 au litre 
de l'exercice 1951; b) si, dans la masse de calcul, celte garantie de 
40% p. 100 comprendra : 1° le montant des attributions compensatoires 
des pertes de recettes résultant de l'exonération des produits alimen- 
taires pour le deuxième semestre de l’année 1954; 29 le montant 
des attributions compensaloires des pertes de recelles résullant de 
l'exonération des travaux immobiiers pour le deuxième semestre 
4954; 3° le montant de la taxe sur le gaz supprimée par le décret 
_ du 30 avril 1955; c) s'augmentera de la perte de receltes résuilant 
de la modification du taux et de l'assielle de la taxe sur les spec- 
tacles. H souligne qu'au cas où l'un quelconque des éléments ci- 
dessus serait omis dans la masse de ca:cul, ies communes sont 
susceplibles de subir une perte de recetles insuffisamment cou- 
verte par la garantie supplémentaire de 4% p. 100, ce qui serait 
contraire à la nécessité admise pour les communes en expansion, 
d'équilibrer par la laxe locale les dépenses suppKmenlaires provo- 
quées par celte expansion. (Question du 27 janvier 1056.) 


Réponse. — 1° La garantie de recelles dont bénéficie, en matière 
de taxe locale, l'ensemle des collectivités est bien de 101 p. 100, 
tandis que celie dont peut se prévaloir chaque collectivité est de 
400 p. 100, La déclaralion faite au cours de la troisième séance du 


27 juillet 1955 doit étre interprétée à la lumière du contexte ou 
elle doit être replacée, c'est-à-dire des précisions fournies au cours 
de la deuxième séance du même jour par le ministre des finances 
et des affaires économiques (cf. Journal officiel, A. N. n° 78, du 
238 juiilet 1%5, page 4349): « L'Elat ne garanlil pas seulement le 
Slalu quo, il garantit que, gtobalement, les communes percevront, 
en 19% et en 1956, 4 p. 100 de plus qu'en 1994 ». La garantie indi- 
viduelle a été incidemment rappelée un peu plus loin: « … garan- 
tie effectivement à chaque commune 100 p. 100 de ses recelles de 
1951... ». Quoi qu'il en soil, la garantie globale doit permettre, aux 
termes mêûêmes de l’article 12 du décret du avril 1955, d'assurer 
au comple annexe un flolal de plus-values brules — c'est-à-dire 
avant compensalion des moins-values — égal à 4 p. 100 du montant 
giobal des sommes garanties. Ainsi, le jeu norma! de la garantie 
en question doit combler seuement l'écart entre la masse des 
lus-values perçues €t 4 p. 100 des recetles garanties. Mais, afin de 
aciliter l'équilibre des Dudgets locaux, il a été admis, à titre 
€<xceplionnel, de prévoir, pour 1955, sans aucune déduction des 
plus-values, une dotation égale à 4 p. 100 des receltes garanties, 
Soit 7 milliards environ. Quant à l'exercice 19956, la question est 
acluelement à l'élude dans les services el doit faire l'objet 
d'échanges de vues avec le ministère de l'intérieur; 2° a) Les som- 
mes incluses dans la garantie de recettes sont constituées par les 
encaissemenis efleciués par les régies financières du janvier 
au 1 décembre 1951. Toulefois, les aliributions compensaloires 
versées en application du décret du 5 septembre 1933 et des arti- 
cles 21 et 22 de la loi du 10 avril 1954 sont à raltacher à l'exercice 
au litre duquel elles sont altribuées, Fn ce qui les concerne, il 
convient donc de défalquer des receélies de 195% leur montant 
encaissé en 19%51, mais se rallachant à l'exercice 1933, et d'addi- 
tionner aux recelles de 195% leur montant encaissé en 1955, mais 
se rallachant à l'exercice 1951: b) la recette garantie (100 p. 100) 
comprend le montant des sommes énumérées par l'honorable par- 
lementaire aux 4°, 2°, 3, élant précisé qu'en ce qui concerne la 
taxe sur le gaz, il s'agit de sommes encaissées par les réceveurs 
Municipaux du fer janvier au 31 décembre 1954; €) le régime de la 
taxe sur les spectacles étant absolument distinct de celui de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires, les perles éventuelles de recettes 
que cerlaines communes peuvent éprouver par suile des modifica- 


-tions intervenues en ce qui concerne le tanx et l'assiette de la taxe 


sur Jes spectacles ne peuvent entrer en ligne de compile dans le 
système de garantie de recettes institué en matière de taxe locale. 


.768. — M. Gourdon demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un représentant dépositaire, travaillant uniquement à la commis- 
sion, doit être soumis à la taxe locale, (Question du 14 mars 1956.) 

Réponse. — En vertu des disposilions de l'article 8-1 du décret 
no 95-465 du 30 avril 19%, le représentant opérant dans les conditions 
visées à la question doit tre assujelli à la taxe locale, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


588. — M. Pierrard demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° pour quelles raisons il n'y à 
plus, depuis trois années, de directrice tilulaire au centre d'appren- 
tissage féminin de Lambersart et annexe de Lomme (Nord), et 
quelles mesures ses services comptent prendre pour remédier à cette 
Situalion; 2 s'il est exact qu'il à l'intention de supprimer l'annexe 
de Lomme: 3° quelles mesures il compte prendre pour assurer, dang 
ce centre, un enseignement normal et complel aux élèves; 4° quelles 
mesures sont envisagées pour développer l'apprentissage publie fémi- 
nin à Lomme, compte tenu de l'importance de la commune, de ses 
+ et des effectifs nombreux à prévoir, (Question du ? mars 
956.) 


Réponse. — 19 Les mesures nécessaires seront prises pour que 
soit assurée, à la rentrée d'oclobre, la direction du centre d'appren- 
tissage de Lambersart; ?° Ja silualion imainobilière précaire de 
l'annexe de Lomme (l'immeuble occupé doit en effet être libéré en 
4957) a conduit à envisager une concentration des effectifs à Lam- 
bersart distant de Lomme de 500 mètres, Il n'y a donc pas sup- 
pression mais un regroupement des élèves qui peut n'être, d'ailleurs, 
que provisoire; % el 4° toutes dispositions seront prises pour que 
les jeunes filles de Lomune soient accueillies par le centre de Laim- 
bersart et continuent leurs études dans de bonnes condilions, 


SANTE PUZLIQUE ET POPULATION 


894. — M. Billoux expose à M. le secréiaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que les vieux travailleurs, les inva- 
lides qui se trouvent dans l'obligation d'avoir recours à l'aide 
médicale graltui'e sont tenus à accomplir les formalités suivantes : 
a: se présenter au bureau d'aide médicale pour obten:r une feuille 
d'ordonnance et de visile; 0) faire avaiiser celle feuille par Île 
bureau payeur et la retourner au bureau de l'aide médicale pour 
contrôle; €) au cas où les médicaments prescrits ne figurent pas 
sur la liste des spécialités libres, se rendre au contrôie médical, 
1H en résulte des allentes qui durent parfois plusieurs heures et 
qui sont pénibles pour des malades âgés ou invalides, H lui dernande 
s'il n'entend pas donner des instructions aux bureaux d'aide sociale 
afin d'assouplir la régleinentalion en vigucur. (Question du 20 mars 
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Réponse. — Le service d'aide médicale est organisé dans chaque 
département par un règlement élaboré par le conseil général et 
publié sous forme d'arrêté préfectoral. L'article 45 du décret 
he 54-883 du 2 sep'embre 1954 portant règlement d’administration 
nee pour l'application des textes de réforme des lois d’assis- 
ance prévoit que le conseil général doit tenir compte dans ses tra- 
vaux d’un règlement-type établi sur le plan national et qui est 
actuellement en cours d'élaboration. Le règlement-type a été 
rédigé avec le souci d'offrir aux bénéficiaires de l'aide médicale 
une gamme plus étendue de prestations en même temps que 
d'unifier et de simplifier dans toule la mesure du possible les 
modalités d'attribution de celles-ci sur l’ensemble du territoire. 
Ce texte prévoit que: a) lorsqu'une personne admise à l’aide médi- 
cale a besoin de soins à domicile, le maire lui délivre, sur sa 
demande, celle de son mandataire ou, en cas d'urgence, sur celle 
du praticien, une feuille de maladie et un carnet de soins valable 
pour einq consullalions ou visites. Le carnet comporte également 
cinq bons d'ordonnance, cinq bons de soins destinés à lauxiliaire 
médical ainsi qu’une formule permettant au pralicien de deman- 
der, s’il est nécessaire, Ja délivrance d’un autre carnet au 
malade; b) la liste des spécialités susceptibles d'être délivrées 
aux bénéficiaires de l’aide médicaie demeure la liste développée 
des médicaments spécialisés agréés à l'usage des collectivités 
publiques par le secrétariat d'Elat à la santé pre et à la 
population établie en application des articles 618 et suivants du 
code de la santé publique, sauf dérogation accordée par le direc- 
teur de la santé, Les malades assistés assurés sociaux ont droit à 
tous les médicamen!s remboursables par les organismes de sécu- 
rité sociale; c) le contrôle médical des malades non hospitalisés 
doit élire assuré à leur domicile chaque fois que la gravité de 
leur état, leurs infirmités ou leur âge leur interdisent de se dépla- 
cer. Il doit étre procédé, sur la base de ce texte, à une refonte 
du règlement existant dans chaque département au cours de la 
première session du conseil général suivant la publication de ce 
règlement-type. Il convient teulefois de noter qu’existent encore 
actuellement et que subsisteront dans certaines villes ou syndicats 
de communes des organisations autonomes d’aide médicale, Ces 
régimes, s'ils doivent assurer aux malades au moins les mêmes 
prestations que celles prévues dans le règlement-type, pourront 
néanmoins comporter des dispositions spéciales relatives notam- 
ment aux formalités à accomplir par les bénéficiaires, formalités 
fréquernment compensées d’ailleurs pour les bénéficiaires par des 
avantages particuliers. En tout état de cause, le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à Ja population prie l'honorable parlementaire 
de lui exposer, dès maintenant, les cas concrets sur lesquels son 
attention a été appelée afin de Jui permettre d'intervenir utile- 
ment dans le sens d’une simplification éventuelle des démarches 
à accomplir par les postulants à l’aide médicale dans le départe- 
ment ou la ville considérés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1007. — M. Mudry expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la £écurité sociale que le conseil d'administration de la caisse pri- 
maire de sécurilé sociale de la Savoie, dans sa séance du 5 décem- 
bre 1955, a proposé à l'agrément de son prédécesseur, deux per- 
sonnes en tant que personnalités qualifiées; que, par suite de la 
démission d’un administrateur élu, une de ces deux personnes 
était, en date du 16 janvier 1956, déclarée élue en son lieu et place 
et donnait, le 16 février 1956, sa démission, qu’en dale du 6 février 
4956, la direction régionale de Lyon spé’ifiait que cette personne, 
présentée comme personnalité qualifiée, avait obtenu l'agrément 
ministre. H loi demande si un administrateur élu d’une caisse de 


sécurité sociale (cas de ceite personne por la période du 16 jan- 


vier au 16 février 1956) peut être agré dans le même temps, 
comme personnalité qualifiée. (Question du 23 mars 1956.) 


Réponse, — Aucun texte ne limite le choix des pe 
peuvent être proposées par le conseil d'administration au mini 
du travail et de ha sécurité sociale en gra 4 de personne qualifiée. 
Elles doivent simplement, aux termes l'article 5 de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945, être connues pour leurs travaux sur les assu- 
rances sociales et les accidents du travail, ou pour le concours donné 
à l'application de ces législations, Toutefois, une ag ne pou- 
vant être appelée à siéger comme administrateur à deux titres dif- 
férents, M. Costaz ne pouvait être désigné comme personne qualifiée 
de la caisse primaire de sécurité sociale de la Savoie qu'à la condi- 
tion de renoncer au mandat résultant ou susceptible de résulter 
de l'élection comme représentant des travailleurs salariés. 


1023. — M. Paumier attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale sur le cas de filles mères ayant 
élevé au moins cinq enfants pendant neuf ans jusqu'à l’âge de 
seize ans, qui ont l’âge requis pour toucher l'allocation de vieux 
travailleurs salariés. II lui demande si ces mères de famille peuvent 
bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, attribuée 
aux conjointes et veuves de salariés ayant élevé cinq enfants et, 
dans la négative, s’il n’envisage pas de prendre des mesures pour 
en accorder le bénéfice. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — La loi du 22 mai 1916 portant généralisation de la 
sécurité sociale a prévu dans son article 33, l'attribution de « l’allo- 
cation aux vieux » aux conjointes ou veuves de salariés ayant élevé 
cinq enfants jusqu’à l’âge de seize ans. La loi du 2 août 1949 a 
étendu le bénéfice de l'allocation susvisée aux femmes se trouvant 
divorcées, séparctes, abandonnées par leur eonjoint, ou dont le 
conjoint salarié est disparu. 11 n'est donc pas possible d'accorder 
aux filles-mères celte allocation qui ne pourrait leur étre éventuelle- 


ment attribuée qu’en vertu de dispositions législatives nouvelles 
modifiant les textes ci-dessus rappelés actuellement en ueur. Au 
surplus la charge financière de l'allocation aux mères de famille 
est actuellement supportée par le régime général des salariés. 11 
paraît donc équitable de er le béné de ladite allocation 
aux conjointes de salariés. 


1086. —- M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale au’une veuve de la guerre 1914-1918, 
sans autre ressource que sa pension de veuve, a bénéficié rég:1- 
lièrement de l'allocation dite temporaire aux vieux, instituée par 
la loi du 13 septembre 1946; que, par suite des majorations des 
ensions de veuves de guerre, cette allocation lui fut supprimée 

compter du 1 mai 1954, sur notification spéciale dés services 
de la caisse des dépôts et consignations, 16, rue Bertholet, à Arcueil 
(Seine), référence D.N. 1-5-79, numéro provisoire au dossier 524426; 
que d'autre part, la loi no 52-799 du 10 jui:iet 1952 a accordé aux 
veuves de guerre l'allocation spéciale de vieillesse, sous réserve que 
le montant de leurs ressources ne dépasse pas un plafond qui 
depuis la loi du 21 mars 1954 est de 194.000 F pour une personne 
seule; que la personne intéressée n'ayant pour toutes ressources 

ue sa pension de veuve de guerre aurait dù percevoir à nouveau 

epuis 1954 ie montant intégral de lattocation spéciale aux vieux. II 
lui demande donc quelies mesures il compte prendre afin de faire 
rélablir cette veuve de guerre et toutes celles qui sont dans le 
même cas dans leur droit à }j'allocation vieillesse. (Question du 
13 avril 1956.) 

Réponse. — Il est précisé que le plafond des ressources oppo- 
sable, en application ce l’article 44 de la loi du 10 juillet 192, 
aux bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée r ladite Hoi, 
avait été fixé pour une personne seule à 135.000 r an par 
la loi du 20 mars 19%54 (et non 21 mars 1954). La loi neo 56-34 
du 27 mars 19% a porté ce chiffre à 139.000 F par an, à compter 
du 1er janvier 1956. L'article 140 de la loi ne 55-356 du 3 avril 19% 
modifiant l’article 52 de la loi du 10 juillet 1952 dispose, toutefois, 
que depuis le 17 mai 1954, les veuves de guerre titulaires d'une 
pension servie au titre de Vartiele L 51, 1er alinéa du code des 

ensions militaires peuvent prétendre à l'allocation spéciale si 

e total de leurs ressources n'excède pas le montant annuel de la 

nsion de veuve de soldat fixée par l'article 51 précité et ue 

’allocation spéciale. Les dépenses relatives à l'allocation spécia'e 
ayant été mises, par l'effet de l’article 46 de la Joi du 10 juit- 
let 1952, à la charge d'un fonds spécial géré par la caisse des dépôts 
et consignations, cet organisme est seul habilité à prendre toutes 
mesures tendant au rétablissement de l'allocation spéciale en faveur 
des bénéficiaires susceptibles de se prévaloir des dispositions de Ja 
loi du 3 avril 1955 susvisée. La veuve de guerre dont il s'agit 
ainsi que les requérantes se trouvant dans une situation analogue 
doivent donc s'adresser, le cas échéant, aux services de la caisse 
des dépôts et consignations, 16, rue Bertholet à Arcueil, pour obtenir 
la régularisalion de leur situation, compie tenu de Ja loi du 
3 avril 1955. 


1102. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le cas d’un mutilé du travail qui, à 
soixante ans, à été admis d'office à l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés du fait qu'il était en longue maladie. L’intéressé per- 
cevait également l’allocation pour conjointe à charge. Or, non seine- 
ment cette allocation lui a été supprimée, mais il doit la rembour- 
ser, et des retenues importantes sont opérées sur les arrérages de 
son allocation aux vieux travailleurs salariés sous le prétexte que 
sa femme, âgés de soixante-trois ans, est elle-même mutikée du tra- 
vail, Demande en vertu de quelles dispositions législatives ou régle- 
mentaires une décision aussi fâcheuse a été prise, et s'il n'y a pas 
À | pansig de recours pour les intéressés. (Question du 17 avril 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 3 (8 2) de 
l'arrêté du 2 août 1949, les droits à la majoration pour conjoint 4 
charge au titre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés sont 
notarnment déterminés en application du paragraphe 6 (premier ali- 
néa) de l'article 71 du règlement d'administration publique du 
99 décembre 1915 modifié, précisant les modalités d'application de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des pos non agricoles. 
Aux termes du paragraphe 6 de l’article 71 susvisé: « Est considéré 
comme à charge. le conjoint dont les ressources personnelles, aug- 
mentées d'une somme égale à la moitié du taux de l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants, n'ex- 
cèdent pas le chiffre limite prévu, pour les personnes seules, par 
l'article 5 (8 4°) de l'ordonnance du 2 février 1943 modifiée »., Ledit 
chiffre limite étant fixé à 201.000 F et le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants à 
72.380 F depuis le 4er janvier 1956, la majoration pour conjoint à 
charge n’est donc servie que si les ressources du conjoint sont infé- 
rieures à 464.810 F. Dans ces conditions, il semble que cette majo- 
ration pour conjoint à charge ait été supprimée à l'intéressé pour 
le motif que la rente d'accident du travail allouée à sa conjointe 
était supérieure au plafond en vigueur à l’époque de la suppression. 
Toutefois, afin de Les une enquête sur celte affaire en vue 
de répondre avec plus de précisions à la question posée, il convien- 
drait que l’honorab'e partementaire fasse connaître les nom et domi- 
cie du requérant, sa date de naissance et son numéro d'immmatri- 
eulation à la sécurité sociale, ainsi que l'adresse de la caisse régio- 
nale prop vicillesse des pardilours salariés qui Jui sert son 
allocation. 
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1103. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le cas de veuves (ou de veufs) dont 
le conjoint, bénéficiaire d'une allocation de vieillesse, est décédé 
depuis le 1° janvier 1956 (date d’application de l'augmentation de 
40 p. 100 des diverses allocations aux vieux travailleurs salariés) et 
tui demande si le survivant peut percevoir ladite majoration avec 
effet rétroactif du 1° janvier 1%%6 jusqu'au jour du décès. (Question 
du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Les ayants droit d'une personne qui etait titulaire, de 
son vivant, d'un avantage de vieillesse attribué au titre de Ja 
sécurité sociale peuvent prétendre au payement des arrérages dus 
jusqu’au jour du décès du bénéficiaire. En conséquence, en cas de 
décès survenn postérieurement au {er janvier 1%%6, le prorata d'arré- 
rages susceptible d’être versé aux ayants droit d’une per“onne dont 
l'allocation aurait dû être augmentée à cette date, en application de 
da loi n° 56-331 du 27 mars 1956 portant majoration de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, des aHocations de vieillesse et de 
l'allocation spéciale, doit être d‘terminé compte tenu des nouveaux 
taux fixés par ce texte législatif. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


477. — M. Marcel Noel demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme s'il est exact que le 
personnel de la Régie autonome des transports parisiens se trouve 
contraint d'engager des procès contre l'administration dont le nombre 
et la nalure paraissent refléter une situation anormale caractérisée, 
selon les attendus de certains jugements rendus, par une « légèreié 
biämalble » de la part de cette administration et, dans l’affirinative : 
4° Ja nature de chacun des procès ainsi engagés depuis le 1er jan- 
vier 1%49, date de mise en application de la loi du 21 mars 1918 
portant création de la Régie autonome des transports parisiens, avec, 
pour chacun, l'indication de la date à laquelle ces procès ont élé 
engagés; 2° pour ceux qui sont terminés, le résultat auquel ils 
ont abouti et, pour ceux qui sont en cours, les raisons pour lesquelles 
l'administration considère devoir les poursuivre; 3° quelles sont 
les dépenses que doit supporter Ja Régie pour soutenir tous ces 
procès, avec indication de celes qui se rapportent spécialement à 
chacun d'eux. (Question du 24 février 195%.) 


Réponse. — Les procès actuellement engagés par la R. A. T. P. 
concernent soit les modalités d'application de textes législatifs au 
personnel de la régie, soit l'exécution de décisions des pouvoirs 
publics, soit enfin l'application du statut du personnel ou du règle- 
ment des retraites, Le tableau ci-après indique les textes qui se 
trouvent invoqués el le nombre des procès y afférents: 


TEXTES NOMPRE 
dont l'application est à l'origine des procès en cours. de procès. 


Ordonnance du 15 juin 1915. — sppimien au personnel de 
la régie des dispositions de lo nance du 15 juin 445 
relative aux candidats aux services publics empüechés d'y 
accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics empêchés d'y accéder par suite d'événe- 
ments de guerre............ 

Décision ministérielle du 12 octobre 4943. — Reclassement 
du personnel de l'exXs. T. C. R. P. dans les cadres de Ja 
Compagnie du chemin de fer métropolitain de Paris le 

Décision ministériellé du 21 juullet 1954 approuvant une 
délibération du conseii d'administralion de la régie fixant 
les salaires du | sr pour l'année 1948 et à partir du 
4er janvier 19:19. 

Décision ministérielle du # seplembre 1952 interdisant aux 
ex-premiers commis principaux l'accès à l'échelon 45 
nouvelement créé, de l’échelle 

Décision ministérielle du 25 janvier 1950 fixant les condi- 
tions dans lesquelles devait être réalisée ja péréquation 

Décision ministérielle du 4 janvier 4951 relative aux régles 
d'assimilation entre les anciens grades el les grades 
actuels en vue de la péréquation des pensions concédées 
sous l'empire des anciens règlements.................. 4 

Règlement des retraites de la régie approuvée par dépêch 
ministérielle du 28 avril 1950, — Décret du 9 janvier 1864 
fixant les conditions d'application à la régie dy décret 
du 9 août 1955 relatif au régime des retrailes des person- 
ne!s de l'Elat et des services pubies........ 4 

Règlement des relraites de la Société des transports en 
commun de la région parisienne homologué le 29 décem- 


Statut du personnel de la régie approuvé par dépêche 

ministérielle du 8 mars 490 et staluis antérieurs. ...... 19 
Dépêche ministérielle du 27 janvier 190 définissant les 


Droit aux stations familiales pour un anprenti âgé de 


En raison même de son caractère autonome, il n'appartient qu’à la 
régie d'apprécier si elle doit se maïîntenir ou se retirer des mstances 
engagées contre elle à l’occasion de l'application de sa régiemen- 
tation intérieure. Quant aux instances qui tendent à insliluer les 
tribunaux ordinaires juges de la légalité des dispositions prises par 
les pouvoirs publics et auxquelles la régie est tenue de se confor- 
mer, leur poursuite résulte de l'accord préalable des autorités de 
tutelle, J1 n'est pas possible, à l'heure actuelle, d'indiquer. 
même approximativement, le montant des dépenses qui résulleront 
des instances engagées, dépenses qui sont en effet subordonnées en 
partie à l'issue des procédures en cours. Au surplus, ni la Régie, 
dans les espèces indiquées ci-dessus, ni l'autorité de tutelle ne 
sauraient renoncer, en considération des seuls dépens susceplibles 
d'être mis à la charge de l’entreprise, à des posilions de principe 
qu'elles estiment légitimes. 


672. — M. Christian Bonnet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux pures, aux transports et au tourisme les raisons pour 
jesquetles les transports de chaux par voie ferrée destinée à l'usage 
ostréicole ne bénéficient pas du même tarif réduit que les transports 
de chaux par voie ferrée à usage agricole. I lui rappelle qu'en de 
nombreux domaines l’ostréiculture et l’agriculture bénéficient d'un 
trailement analogue, (Question du 8 mars 1956.) 


Réponse. — L'application du ‘arif ne 2 dont relèvent les trans- 
ports de chaux agricole est limitée aux matières et marchandises 
qui y sont désignées, exclusivement deslinées à l'amendement ou 
à l’engrais des lerres et effectivement employées à cet usage, soit 
directement, soil après traastormalion dans une fabrique d'engrais, 
L'extension aux transnorts de choux destinée à l'usage oslréicole 
de la tarification appliquée aux transports de chaux agricole ne 
manquerait pas d'entraîner des répercussions sur la tarification des 
chaux industrielles destinées à des usages apparentés à l’agriculture 
teiles que ja chaux employée par les sucreries et la chaux utilisée 
au traitement de Ja vigne et des arbres fruitiers: il en résulterait 
en conséquence une perte de recettes pour le chemin de fer. La 
S. N. C. F., qui a l’iniliative en matière tarifaire, ne voit pas la possi- 
bilité, en raison de sa situation financière, de réaliser la mesure 
demandée. 


703. — M. isorni demande à M. le secrétaire d'Etat aux travzux 
publics. aux transports et au tourisme s'il n'eslime pas choquant 
que la Société nationale des chemins de fer français refuse l’enre- 
gistrement gratuit de leur voiturette aux grands blessés de la guerre 
d'Indochine, alors que cet enregistrement gratuit est légitimement 
accordé aux mutilés des guerres 1914-1918 et 1939-1945, et quelles 
wesures il comple prendre pour mettre un terme à une discrimi- 
nalion aussi pénible, (Question du 9 mars 19:56.) 


Reponse. — Les autorisations spéciales pour l'enregistrement gra- 
tuit des voiturettes dont bénéficient les grands mufiés des guerres 
1911-1918 et 1939-1945 sont accordées à Ulre bénévole par la Société 
nationale des chemins de fer français; cette société, en raison de 
sa situation financière actuelle, avait estimé qu'elle ne pouvait aller 
au delà des facilités déjà consenties, Mais, saisi de la question, 
le ministère des anciens combaltants et victimes de guerre a 
accepté de prendre à sa charge les transports de ces voilurettes. 
En conséquace, des instructions ont été données à la Société natie- 
Lba'e «des chemins de fer français pour qu'elle applique aux grands 
muiilés d'Indochine le même régime qu'aux grands mutilés des 
guerres 1914-1918 et 1939-1945. La demande formulée par l'honorable 
parlementaire a donc satisfaction. 


815. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transperts et au tourisme que les titulaires de la carte 
de réduction au titre du régime assurances vieillesse de la sécurité 
sociale sont tenus de faire une demande vingt-quatre heures 
l'avance pour pouvoir bénéficier de la réduction de 30 p. 109 eur 
les tarifs de chemins defer; que cette disposition enlève pralique- 
ment le bénéfice de la réduction aux titulaires de cette carte qui 
habitent une locaiité éloignée d'une gare de la Société nationale 
des chemins de fer francais, I lui demande quelles sont les mesures 
qu'il coinple prendre afin d'assouptir Ja réglementation en vigueur, 
(Question du 15 mars 156.) 

Réponse. — le titre VII du tarif des dispositions diverses qui 
réglemente la délivrance et l’utilisation des billets d'aller et retour 
pepulaires slipue que la demande doit être remise à la gare qui 
dessert la localiié aù réside l'intéressé au moins vingt-quatre heures 
à l'avance. Ce délai est nécessaire, compte tenu du temps que 
néressilent la vérification de la demande et la confection du billet, 
pour éviter de gêner les voyageurs ordinaires se présentant aux 
guichets du chemin de fer pen de temps avant le départ de leur 
train, el pour permettre, dans les grandes gares, d'assurer sans 
difficullé le service en période de fort trafic, Toutefois, afin d'éviter 
Un double déplacement important aux voyageurs, les azents des 
gares chargés d'examiner les demandes et d'établir les billets d'aller 
et retour populaires de congé annuel, d'économiquement faibles et 
de peusionnés reiraités, ont reçu des instructions précises de la 
part de la Swicté naliona:e des chemins de fer français de ne pas 
se prévaloir systématiquement du délai de vingt-quatre heures prévu 
au tarif, mais de donner salisfaction par priorilé et dans loute la 
mesure du possille aux voyageurs qui résident dans des lacalilés 
éloignées des gares, L'honorable parlementaire pourrait éventwelle- 
ment, s’il le juge apportun, snaler les cas précis qui ont motivé 
son intervention, afin qu'un rappel soit fait aux établissements en 
cause des insiruciions en vigueur, 


- + 


. 
Dépéche ministérielle du 27 avril 194 précisant que la 
régie fait partie des entreprises visées à l'article 3 de 
la loi du 30 avril 1947 modifiée relative à la journée du 
- 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{(Applicalion de l’article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


861 — 20 mars 1956. — M. Morève expose à M. le Secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, que la 
lou n° 51-1124 du 26 septembre 1951 prévoit en sun article 2 des 
mesures de tilularisalion, dans des emplois normaux des cadres de 
dilulaires et en dérogation aux règles statutaires d'accès à ces 
emplois, en faveur des agents contractuels ou temporaires ayant pris 
une part active et continue à la résistance. De son côté le décret 
no 52 607 du 6 juin 195?, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi susvisée stipule, article 19, 2 alinéa, 
qu'au moment de leur nominalion « la carrière des intéressés 
sera reconsliluée ficlivement », L'application de cette mesure a pour 
effet, dans de très nombreux cas, de ramener les intéressés à un 
indice de trailement très inférieur à celui qui était le leur en tant 
que contractuel ou temporaire, En outre, comme les titularisations 
interviennent encore actuellement mais avec effet du 26 mars 1952, 
les intéressés se voient dans l'obligation d'effectuer des reverse- 
sgents de traitement parfois hors de proportion avec leurs ressources. 
Devant une telle silualion certains se voient contraints de renoncer 
à l'application de la loi. Or, en règle générale, toutes les intégrations 
ou transformations d'emplois dans la fonction publique se font à 
traitement égal ou immédiatement supérieur. L'application des dis- 
positions signalées ci-dessus a donc pour effet d'imposer aux fonc- 
tionnaires résistants des conditions plus rigoureuses qu'aux autres 
catégories de temporaires ou contractuels dont les emplois ont été 
transformés. Il lui demande: 1° si les dispositions du décret n° 52-657 
du 6 juin 1952 ne lui paraissent pas avoir outrepassé la lettre et 
l'esprit de la loi; 2° en tout état de cause, quelles mesures il compte 
prendre pour permellre aux fonctionnaires contractuels ou tempo- 
raires résistants de pouvoir bénéficier des dispositions de la loi votée 
en leur faveur, sans avoir à effectuer des reversements de traitement 
qu'ils sont, dans la plupart des cas, dans l'impossibilité d'envisager, 


903. — 21 mars 1956. — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, le cas 
d'un ancien combattant prisonnier de guerre qui, employé en qua- 
lité d'auxiliaire dans une direction régionale de linstitut national 
de la ge et des enquêtes économiques fut licencié le 
20 décembre 1948. Entré en fonctions le 6 novembre 1915, cet 
employé avait obtenu en 1947, une note de fin d'année de 14,22. 
Ayant dû être hospitalisé au cours de ladite année au titre de 
l'article 64, pour la maladie pour laquelle il est pensionné, sa note 
fut abaissée à 11,92. Non informée de ce fait, la commission paritaire 
de licenciement n’en a pu tenir compte et s'est basée sur cette ñer- 
nière note pour prendre une décision de licenciement jugée arbi- 
traire par cet auxiliaire. Il lui demande : 1° si cet employé, qui fut 
par la suile nommé en qualité de commis des services extérieurs 
du minislère de la guerre, au titre des emplois réservés, ne peut 
prétendre au bénéfice d’une mesure de reclassement compensatrice 
aussi bien pour son avancement que pour le calcul de sa retraite, 
compile tenu du temps de service qu'il a accompli comme auxiliaire, 
d'une part, et du temps qui s'est écoulé depuis son renvoi de l’1. N. 
S. E. É. jusqu'à son entrée en fonctions au secrétariat d'Etat à la 
guerre, d'autre part; 2° si, en se prévalant du bénéfice de l'ordon- 
nance du 15 juin 1945, son cas ne peut être examiné particulière- 
ment au sein de son administralion par la commission de reclas- 
sement des candidats à un service public ayant été empêché d'v 
accéder et des fonctionnaires ayant dû quitter leur emploi par suite 


_ d'événements de guerre. 


904. — 21 mars 1956. — M. Jean Villard appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la 
fonction publique sur la silualion d'un inspecteur de police calé- 
gorie B, recruté par concours extérieur, dégagé des cadres en appli- 
cation de la loi du 3 septembre 1947, et reclassé dans l'administra- 
tion des contributions indirectés dans un emploi inférieur (caté- 
orie C) à celui qu'il occupait antérieurement à son dégagement. 
’intéressé ayant fait acte de candidature par l'intermédiaire du 
centre de songe ‘et au ministère du travail pour occuper un emploi 
de contrôleur des impôts (113 emplois de contrôleurs des services 
extérieurs de la direction générale des impôts étant réservés aux 
agents dégagés des cadres par un arrêté du 5 juin 1954) à vu sa 
demande rejetée par l'administration, motif pris de ce que les A 
sitions du décret n° 53-712 du 9 août 1953 ne sont pe susceptibles 
de recevoir d'effet rétroactif et ne sont pas applicables aux agents 
qui ont déjà été reclassés dans un emploi inférieur. JL lui tait 
observer que, dans son article 9, la loi du 3 septembre 1947 précisait 
que les'intéressés ne sont pas obligés d'accepter le poste qui leur 
est offert s’il est inférieur à celui qu'ils occupaient auparavant, que, 
d'autre part, les offres individuelles de reclassement ont été faites 
environ deux ans après les arrêtés de dégagement des cadres; 
qu'ainsi les intéressés se sont trouvés contraints d'accepter l'emplot 
inférieur qui leur était offert, ne pouvant attendre, étant donné leur 


situation matérielle, qu'on leur propose un emploi équivalent, 
d’ailleurs problématique. Cependant leur acceptation ne saurait être 
considérée comme définitive, le consentement donné se trouvant 
vicié. IL précise en”outre qu'en 1951 des agents dégagés dans leg 
mêmes conditions ont été reclassés dans la catégorie B des difé- 
rentes administrations. Il lui demande si, dans ces conditions, ik 
ne conviendrait gas de prévoir une modification de la réglementa- 
tion actuelle afin que les agents reclassés dans un emploi inférieur 
puissent voir leur siluation régularisée par l’accession à un emploi 
équivalent et par la reconslilution de leur carrière suivant les dispo- 
sitions du décret du 9 août 1953. 


943. — 22 mars 1956. — M. Jean Cayeux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que l'article 4 du statut général des fonctionnaires dispose que 
« toute nomination ou toule promotion de grade n'ayant pas pour 
objet exclusif de pourvoir régulièrement à une vacance est inter- 
dite ». D'autre part, l'instruction no 2 du 4er octobre 1947, publiée 
au Journal officiel du 9 octobre 1947, précise que cet article 4 exclut 
toutes les formes de nomination « pour ordre » et, en particulier, 
toute nomination rétroactive. II lui demande si, lorsqu'il n'a pas été 
pourvu immédiatement à une vacance, il n’est pas possible de faire 
remonter la nomination à la date d'ouverture de cette vacance, 


INFORMATION 


561. — 17 mars 19:6. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, qu'au 
début de la télévision plusieurs milliers d'abonnés de la première 
heure ont recu l’assurance du ministère des postes, tégraphes et 
téléphones, par un texte toujours en vigueur, qu'ils obliendraient 
des images de 41 jusqu'au {er janvier 1958. Or, depuis l'incendie 
de ia tour Eiffel, les installations de 451 ne fonctionnent plus. Hi lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour que la promesse 
de l'Etat soit tenue jusqu’à la date prévue, c’est-à-dire le 4er jan- 
eu ou les dédommagements qu'il comple accorder aux inté- 
ressés, 


862. — 20 mars 1956. — M. Isorni demande à M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Chargé de l'information, pour quelles 
raisons le journal l'Opinion indépendante, à Agen, ne se voit plus 
autorisé à publier des annonces légales, alors qu'il réunit les condi- 
tions nécessaires. 


888. — 20 mars 1956. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la presdence du conseil, chargé de l'information, que le film 
« Verdun visions d'histoire », après un avis de la commission de 
contrôe des films cinématographiques, a été censuré de tous les 
paesoges relatifs au général Pétain et que, sur ordre, les négalifs 
du film le concernant auraient été détruits, Il Iui demande: 1° s'il 
est ex1ct que ces négatifs aient élé détruits; 2e à l’occasion du 
quarantième anniversaire de Verdun, qui coïncile avec :e centenaire 
de la naissance du vainqueur de Verdun, s’il comple saisir de not!- 
veau la commission de contrôle des films cinématographiques afin 
qu'elle puisse revenir sur une décision que ne peuvent justifier ni 
le respect de la liberté, ni le respe’i de la vérilé his!orique ou de 
la création artistique, ni ie respact du souvenir des anciens combat- 


tants, 


944. — %2 mars 1956. — M. Vayron demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information en vertu 
de quelle tolérance l'Association nationale des anciens combattants 


de la résistance francaise (A. N. A. C. R. F.) dispose, chaque 


semaine, d'un temps d'émission sur les ondes de Radio-Limoges puis- 
qu'eile l'utilise le plus souvent pour s'y livrer à une propagande 
comrauniste particulièrement partisane. 


945. — 22 mars 1956. — M. Vayron demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information, en vertu 
de quelle tolérance, une émission est accordée, chaque semaine, sur 
les antenres de Radio-Limoges, à un collaborateur régulier du quo- 
tidien communiste « L'Echo du Centre » qui donne, chaque jour, 
une chronique à Radio-Limoges et qui se trouve, de ce fait, et par 
l'exploitation qui en est tirée par le journal, servir à accroître la 
publicité faite en faveur de « L'Echo du Centre ». 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


863. — 20 mars 1956. — M. Conte demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° s'il est exact que le Gouver- 
nement précédent ait donné l'agrément à un mr financier améri- 
cain pour importer, en France, pour une valeur de 550.000 dollars, 
de conserves et de jus de fruils répartis en trois contingents et exoné- 
rés de la taxe de péréquation; 2° s'il est exact que les sommes 
ainsi réalisées doivent servir à l'acquisition d'une usine apparte- 
nant à une société en liquidation et située à Aigues-Vives (Gard), 
qu'elles serviraient à régler un passif privilégié de 125 millions, 
el faire pour 350 mijlions d'installations nouvelles, 


-les épreuves 
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864. — 20 mars 1956. — M. dean Guitton demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: j° si un contribuable, possé- 
dant une créance de dommages de guerre à raison d'un immeuble 
détruit-par faits de guerre et bénéficiant, à la date de sa destruc- 
tion, d’une exemption temporaire de quinze années d'impôt foncier, 
et qui: cède sa créance contre l'attribution d'un appartement dans 
un immeuble préfinancé (construit par une coopérative de recons- 
éruction à l'aide de crédits alloués par l'Etat en avance de domma- 
es de guerre), est en droit de demander le report de l’exemption 

’impôt foncier restant à courir à la date de destruction de l'immeu- 
ble sinistré sur l'appartement attribué dans l'immeuble préfinancé. 
est que Fintéressé s'est trouvé snatériellement dans l'im- 
possibilité de souscrire, dans le$ délais imparlis, la déclaration 
spéciale prévue par l’article 46, $ fer, du code général des impôts 
(annexe 111. art. 2), du fait que l'attribution des locaux préfinancés 
intervient généralement plus d’un an après le commencement des 
travaux dé construction; 2° dans le cas où l'importance de sa créance 
Jui permettrait d'obtenir l'attribution de plusieurs apparlements sis 
dans des immeubles préfinancés différents. est-il en droit de pré- 
tendre au bénéfice du report d’exemplion sur lesdits appartements ? 


869 — 20 mars 1956. — M, Moreve expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que le décret n° 55-881 du 30 juin 
4955 prévoit l'octroi, dans le cadre des progammes d'action régionale, 
de subventions pour encourager la recalciticalion des sols. En appli- 
cation de ce texte, un décret n° 55-1636 du 29 décembre 1955 a été 
pris afin de définir les modalités d'application des subventions. II 
reste maintenant à désigner les départements bénéficiaires des suib- 
ventions et cette désignation est ailendue avec une légitime impa- 
tience par les milieux agricoies. Il lui demande: 1° à quelle date 
interviendra l'approbation des programmes d'action régiorale, dont 
ses services poursuivent l'étude; 20 s’il compte faire en sorle que 
celle date soit au:$i rapprochée que possible, afin que la recalcifica- 
Lion des sols entre dans l'ère des réälisalions, 


905. — 2, mars 1956. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si les indemnités ou aHoca- 
tions généralement accordées par les communes aux gérants de 
recelles auxiliaires des postes, télégraphes et téléphones ou de 
cabines téléphoniques en sus de la rénmranéralion payée par l’admi- 
nistralion des postes, télégraphes et téléphones sont considérées 
comme un salaire; et si les communes doivent, en conséquence, 
acquitter pour ces indemnités on al'ocations le versement forfaitaire 
de 5 p. 100 prévu par l’arlicie 231 du code général des impôts. 


906. —.21 mars 1956. — M. Soustelle allire l’altention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur la situalion des 
personnels mécanographes de l'Etat, dont les fonctions requièrent 
une qualification professionnelle de flus en plus poussée en raison 
de la complexité des méthodes et des matérie:s, et lui demande s’il 
serait disposé à envisager la revision des indices (120 à 450) actuelle- 
ment afleciés à ces personnels. 


. 846. — 22 mars 1956. — M. Catoire appelle l’atlention de M. le 
ministre des affaires économiques et financières sur la situation 
particulière des agents contractuels de l'office des changes qui, 
ayant à + + # un mdice supérieur à 240, ont subi avec succès 
ü concours d'adjoints administratifs du 14 avril 1954. 
Les intéressés se trouvent aujourd’hui lésés. du fait de leur inté- 
grätion. dans le cadre des edjoints administratifs. En effet, alors 
que leurs collègues contractuels qui, soit ne se sont pas présentés 
au concours, soit ont échoué, bénéficient d’avancements normaux et 
même exceplionnels, eux qui ont eu le mérite de s’y présenter avec 
succès, sont condamnés, si aucune mesure n'intervient en leur 
faveur, à voir pratiquement ‘eur avancement bloqué jusqu’à la fin 
de leur carrière IL lui demande de lui faire connaître les ssibi- 
lités réelles d'avancement eu de transformation d'emploi qui 
s'offrent aux intéressés, et les disposilions qu'il entend prendre 
pour remédier à cet état de fait. 


947. — 22 mars 1956. — M. Meck demande à M. le ministre des 
affaires économ et financières quels sont: 1° le nombre de 
fonctionnaires décédés avant l’âge de soixante ans et se trouvant, 
au moment du décès. soit en activité, soit dans l’une des posi- 
ions ouvrant droit au payement du capital-décès prévu par le 
décret du 20 octobre 1947, article 8; ceci pour les années suivantes : 
4950, 1951, 1952, 1953, 1954, en distinguant les fonctionnaires civils 
ét les fonctionnaires militaires; 2° le nombre de fonctionnaires 
décédés avant l’Age de soixante ans et se trouvant, au moment du 
décès en retraite pour invalidité dans le sens des articles L 39 
à L 46 du cede des pensions, pour les mêmes années, én distin- 
guapt +es fonctionnaires civils et les fonctionnaires mililaires. 


À 


971. — 23 mars 1956 — M. Dorey demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières quelle application est faite des 
dispositions de l’article 123 du statut de la fonction publique dans 
les services du Trésor, lors des mutations par avancement et équi- 
valence, en faveur des om y ge et agents chargés de famille 
et comment il est tenu comple de ces charges à ceux qui ont plu- 
sieurs enfants d'âge scolaire pour l'obtention de postes en rési- 
dence dans des villes sièges d'établissements d'enseignement 
secondaire et supérieur. 


973. — 2% mars 1926 — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° Lorsqu'une ou 
arcelles du domaine public maritime de l’'Elat viennent 

faire l’objet d’un transfert dans le domaine privé à la suite d'une 
délimitation reetificative du rivage intervenue suivant la procédure 
légale, c’est-à-dire à la suite d’arrètés de domaniaiité consécutifs à 
un décret de modification des anciennes limites, certains proprié- 
taires sont-ils fondés à bénéficier d’un droit de préemption, par 
exemple les propriétaires des parcelles voisines si la parcelle 
déclassée est constituée par un terrain nu? Même question s'il 
s’agit du propriétaire d’une petite construction sur fondalions quand 
cetie dernière est érigée sur ladite parcelle; 2° quels sont les textes 
applicables et les formalités à accomplir té leur permettre l’exer- 
cice de ce droit de préemption; 3° quelles sont les garanties sur 
lesquelles ils peuvent compter pour pouvoir éviter par.suile d’igno- 
rance d'être évincés dans le bénéfice de ce droit? En d’autres 
termes par quels moyens les décrets de délimitation, les arrêtés 
de domanialité et la vente des parcelles transférées dans le doma;ne 

rivé sont-ils portés à leur connaissance quand ils demeurent dans 
a métropole, à une très grande distance du terrain considéré; 
%o les propriétaires des terrains voisins de la parcelle soustraile à 
l’action des flots ou de la construction érigée sur elle, peuvent-ils 
provoquer la procédure de changement de délimitation du rivage 
et, dans-t'affirmative, en observant quelles formalités; 5° quelles 
sont les formalités auxquelles les proprittaires doivent se soumettre 
pour ré<erver leurs droits au regard du décret no 55-22 du 4 jan- 
vier 1955 (Journal officiel du 7 janwier 1955) portant réforme de la 
publicité foncière, du décret n° 55-471 du 30 avril 1955 relatif à la 
rénovation et à la conservation du cadastre et du décret n° 55-1316 
du 12 octobre 1955 pour l'application du décret n° 55-22 du 4 jan- 
vier 1955 portant réforme de la publicité foncière (Journal ofjiciel 
du 1: octobre 1955). 


. 974. — 93 mars 1956. — M. Salvetat exnase à M. le ministre des 
affaires économiques et financières les faits suivants: parmi les 
clauses stipulées au marché passé entre l’intendance militaire et 
un boucher, figurait celle faisant obligation à l'administration de 
s'acquitler du montant des fournitures toutes les quinzaines: l’inten- 
dance avant, pendant un mois et demi, omis de remplir celte obli- 
gation, le commerçant se trouve être créancier de l'administration 
ne une somme supérieure à 700.000 frants. De ce fait, il fut dans 
‘impossibilité de se procurer les vignettes nécessaires à son com: 
merce et un procès-verbal de la gendarmerie conctata un manquant 
correspondant à une somme de 100.000 francs environ; par la sûilé 
l’intendance s'étant acquittée de sa’ dette, le commerçant s’en 
acquitta de son côté. Mais pendant un mois il se trouve être en 
infraction conslatée à la loi, bien que créancier de l'Etat pour une 
différence de 600.000 francs. Il lui demande s’il estime que 1’admi- 
nistration doit sévir en cette circonstance, le boucher en cause 
n'avant pu remplir qui lui était imposée, parce que. 
l'Etat lui-même s’est dérobé à une clause d’un contrat rédigé par 
ses propres services; et s’il n'envisage pas de donner des instruc- 
tions pour que des cas analogues soient examinés avec le maximum 
de compréhension et de justice. 


AFFAIRES ETRANGERES 


870. — 20 mars 1956, — M. Pierre Kænig expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que les agents de l’ancien haut commissariat 
de la République française en Allemagne bénéficiaient d’un contrat 
dont l’une des clauses prévoyait le versement d'une indemnité en 
cas de licenciement sauf si les intéressés étaient reclassés dans un 
emploi public. Or, quinze de ces agents sont entrés au service de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier à Luxemborrg, 
où ils ne dépendent plus à aucun titre de la fonction publique. Il lui 
demande : 1° pour quelles raisons, plus de trois ans après leur licen- 
ciement du haut commissariat de la République francaise en Alle: 
magne, leur indemnité de licenciement n’a pas encore été versée ; 
2° pour quelles raisons les services liquidateurs du IH, C. R. F A. 
ont laissé s’écouler l'année budgétaire 1955 sans régler leur situa- 
tien, alors que les services compétents du ministère des finances 
avaient donné leur accord au versement de l'indemnité de licencie- 
ment; 3° quelles mesures il compte prendre pour donner satisfaction 
aux intéressés, 


976. — 2% mars 1956. — M. Albert Schmitt expose à M. le minis- 
tre des affaires étrangères que la France est le seul pays du Conseil 
de l’Europe qui n'ait pas encore ratifié la convention européenne 
des Droits de l'Homme; et lui demande les raisons pour lesquelles 
le Gouvernement n'a pas déposé, à nouveau, le projet de lai néces- 
saire tendant à autoriser M. le président de Ja République à ratifer 
ladite convention, 
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AGRICULTURE 


. 874. — 20 mars 1956. — M. dean Guitton demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° quelies mesures nouvelles il compte 
prendre au sujet du remembrement de la commune de Fégréac 
(Loire-Inférieure), remembrement effectué de telle sorte que des 
opriétaires sont en réalité spoliés et d’autres avantagés. Si la 
égalité des opérations ar avoir été « observée », la bonné foi 
des cultivateurs à été abusée. Les parcelles n’ont pas élé reconnues 
sur place. On n'a pas tenu compte des mutations. Il s’ensuit que 
des gens qui n'avaient plus de terres à Fégréac s’en sont vu attri- 
buer, et que des propriétaires sont complètement dépossédés ; 
2e quelles mesures il compte prendre à l’endroïît des fonctionnaires 
ayant couvert ces opérations et responsables de l'établissement 
soit disant définitif, la date du 1% octobre 1952, d’un plan de 
remembrement maintenant Da Un second plan a été 
déposé le 28 septembre 1953 et un troisième le 8 octobre 1954. 
Ceci démontre le peu de sérieux de l'opération. On modifie sans 
cesse. On a même opéré des grattages. Des récoltes ont été détruites, 
des arbres fruitiers arrachés. On cite un pourcentage truqué des 
rises de possession. Les remembrés ne savent pas encore au 
Juste ce qui leur revient. Tout est à corriger et à reprendre; 
Renouvelle la demande d’envoi sur place d'un ehargé de mis- 
sion compétent qui enquêétera seul, à Fégréac, sans être au préala- 
nu pt par les rapports du génie rural ou toutes autres per- 
nnalités. 


907. — 21 mars 1956. — M. demande à M.'le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° Pourquoi, de tous les corps de fonction- 
naires placés sous son autorité, seuls les agents de l'inspection des 
lois sociales en agriculture dont cependant la tâche est parmi les 
plus ingrates, ont-ils été systématiquement écartés depuis plusieurs 
années des récompenses tant matérielles qu'honorifiques accordées 
à leurs collègues: primes de rendement, indemnités pour sujétions 
spéciales, Légion d'honneur; 2° pourquoi les fonctionnaires du corps 
ont-ils été progressivement déclassés sur le plan des indices et des 
indemnités de déplacement, par rapport à-leurs homologues des 
co de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, des directions 
régionales et du contrôle général de la sécurité sociale, dont ils 
camaulent, ee les attributions dans le secteur agri- 
cole; 3° s’il entend redresser cette situation ou si elle doit être 
interprétée comme révélatrice de l'intérêt mineur que porte, en 
réalité, l’administration de l’agriculture à la pénétration du progrès 
social dans ies campagnes. 


LA 


‘909. — 21 mars 1956. — M. Jegorel aitire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à Fagriculture sur les difficultés que présentent les par- 
tages des terres vaines et vagues en raison de leur superficie inâme 
et du normbre de copropriétaires. Il serait utile de prévoir une procé- 
dure dans le cas où ces communs ne sont pas partageables en 
päture. Il lui demande les mesures qu'il comple prendre pour régler 


: 949. — 22 mars 1956. — M. Ducos demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture: 1° s’il a fait le nécessaire pour que des céréales 
secondaires de pos soient fournies à des prix normaux aux 
iculteurs dont les emblavures ont été détruites par le gel dans la 

ion du Sw-Ouest, où sont impossibles les ensemencements de 
de printemps; 2° s'il a pris les dispositions utiles pour que 
soient étudiées et toutes mesures propres à venir en 
aide, 1 une véritable indemnisation, à nos populations agricoles, 
de préférence par la fourniture gratuite des produits détruits, dans 
la mesure où ils sont indispensables à la subsistance des familles 
et du cheptel, 


— 22 mars 1956, — M. Pranchère expose à M. le secrétairq 
d'Etat à l'agriculture qu'à la suite des gelées qui ont causé des 
dégâts considérables aux cultures céréalières, les cultivateurs de la 
Corrèze qui procèdent ou vont procéder au réensemencement en 
érge ou en avoine, des champs de blé ou de seigle détruits, ren- 
contrent de grandes difficultés Fami se procurer les semences néces- 
saires. La coopérative agricole départementale ne pouvant livrer que 
. 50 p. 109 environ des demandes qui lui sont faités, il en résulle une 
spéculation sur les prix. Dans une localité, le kilo d'avoine a été 
vendu 65 francs à des agriculteurs, alors qu'ils ne bénéficient pas 
encore de la prime à la semence attribuée au blé de printemps. 
D'autre part, là destruction partielle ou complète des prairies arti- 
ficielles ne va pas manquer de provoquer une grande demande de 
ges de semente pour la reconstitution des prairies artificielles et 

est à craindre une pénurie dans ce domaine. Il lui demande quelies 


mesures il compte prendre pour assurer — des | 
L 


agriculteurs en semence d'orge et d’avoine si besoin est, en 
graines pour Ja reconstitution des prairies artificielles. 


x 


978. — 23 mars 1956. — M. Cordillot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, dans plusieurs lités de l'Yonne, et, 
notamment dans les communes d’Etigny, Egriselles-le- 
Bocage, Dr Véron, Rosoy, Passy, Esnon, Brienon- 
sur-Armançon, Bligny, Châtel Censoijr, Mailly-le À ille, les cultiva- 


teurs ont subi, en août dernier, par suite d’une violente tempête 
de: grête, des: dégâts très importants: dans certains cas, les pertes 
ont atleint 100 p. 100 pour le blé et 90 p. 100 pour les céréales de 
printemps, que certains de ces cultivateurs n'ont reçu aucune 
aide immédiate en dehors de l'octroi de prêts à moyen terme, 
l'exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles ne devant inter- 
venir que l’année prochaine; que ces mêmes cultivateurs viennenf 
de subir de nouveaux dégâts par suite du gel; dans de nombreux 
cas, le blé et les autres céréales d'automne sont lés dans la 
de 90 à 100 p. 100. Dans ces conditions, les exploitants 
amiliaux et ies fermiers des communes intéressées sont placés en 
face de difficultés redoutables; certains sont acculés à la ruine. M 
lui s’il envisage de prendre des mesures d'aide spétiaie 
en leur faveur. 


980. — 23 mars 1956. — M. Salvetat expose à M. le secrétaire d’État 
ar ture que la délivrance du titre d'æœnologue est réglementée 
par le paragraphe 2 de l'article 4 de la loi du 19 mars 1955 en ce 
qui concerne les possesseurs du diplôme de pharmacien. Ces : der- 
niers doivent ju:tilier d’un exercice honorable de la profession pen- 
dant une durée de trois ans au moins. Or, de nombreux pharmaciens, 
rempli-sant ces conditions, omt déposé au minislère de l’agriculture, 
un dossier justificatif. 11 leur a été répondu par ciculaire ne 901 A-E/1, 
4er bureau, Service de l’enseignement, ministère de l’agriculture en 
date du 5 mars 1956, par une fin de non recevoir, sous le prétexte 
qu'ils n'ont pas exe la profession d’oenologue sous l'autorité ou 
pour le compte de professionnels qualifiés. Il lui demande : 1° ce que 
ses services entendent par « professionnel qualifié » avant l’entrée en 
vigueur des dispositions législatives relatives au titre d’oenologue ; 
2° quelle est l’autorité qualifiée pour reconnaître cette qualification ; 
3° en vertu de quel texte ses services imposent cette exigence; 
4° si la commission consultative permanente d’oenologie, habilitée 
à donner l'équivalence des titres prévus au paragraphe ? de l’arti- 
cle 4, contrôte également les dispositions du paragraphe 1er du même 
article, et dans l'affirmative, en vertu de quel texte; 5° quelle 
ps arts il compte prendre pour faire rapporler ces mesures arbi- 

raires. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


911. — 21 mars 1956. — M. Boccagny expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu’au cours de 
l'instruction d’une demande en revisiion de pension pour aggra- 
valion, formulée par le titulaire de la pension définitive d'invalidité 
ne 5368, il a été constaté, tant par la commission de réforme 
d'Annecy, d’une part, que par l'expert commis par la cour 
nale des pensions de Chambéry, d'autre part, que l'intéressé 
alteint d’une seconde infirmité pour là réparation de laquelle it éta 
forclos; mais qu'ayant été relevé de la forclusion en application 
dé la loi du 24 mai 1951, le tribunal des pensions d'Annecy, par 
fugement du 17 avril 1955, a déelaré cette seconde infirmité impu- 
table au service et a ordonné son. hospitalisation À l'hôpital milfs. 
taire Desgenettes, à Lyon, en vue de la détermination. du eee À 
de l’invalidité en cause; mais, bien que plüs de onze mois se $ojen 
écoulés depuis que le jugement dont il s’agit est intervenu, il n'a 
pas encore élé convoqué par cet élablissement. IL lui demände les 
motifs pour lesquels l'intéressé n’a pas encore été hospitalisé et, le 
cas échéant, les mesures qu’il compte prèndre pour que cette hospi- 
talisation ait lieu aussi rapidement que possible. à RS 


.912, — 20 mars 1956. — M. Bourbon expose à M. le. ministre 

anciens combattants et victimes de guerre que la veuve d'un rmutilé 
ui, de son vivant, était titulaire de la nsion ne .54-75-06196, 
der no 01-75-27235/A, a formulé, le 25 juillet 1953, une 

de pension dont le dossier complet lui a été adressé le 28 octob 
4953 par la direction interdépartementale. d'Orléans. I1 lui demandé 
où en est la liquidation de la. pension. dont. il s’agit et, le cas 
échéant, les mesures qu'il compte prendre pour hâter cette liqui- 


913. — 21 mars 1956. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le fait 
que les combattants du corps expéditionnaire d'Orient, créé fin 1915, 
ont été divisés en deux catégories, certains formations: formations 
territoriales, du train des Fe gr des brancardiers, du ravitaille- 
ment étant exclues du bénéfice de la carte du cormbatlant, alors que 
tous ont connu les mêmes privations et les mêmes souffrances et 
ont été exposés aux mêmes risques. Il lui demande s’il ne lui 
apparait pas conforme à la plus stricte équité que le corps expédi- 
thnaaire d'Orient- soit considéré dans son entier, sans distinetfon 
d'armes et de services, comme une unité combattante et que la 
carte du combattant soit attribuée ‘à tous les militaires de l’armée 
d'Orient ayant quatre-vingt-dix jours de présence entre 1915 et 198, 
traversée comprise. 


981. — 23 mars 1956. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que le statut « déporté, 
interné politique » et le statut «-déporté, interné résistant » attribue, 
à chacun de leurs ressortissants, une indemnité pour les pertes des. 
biens personnels subis au cours de l’internement ou de la déporta-. 
tion, Elle lui demande si une personne arrêtée évadée, puis arrêtée 
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et déportée et ressortissant du stalut D. I. P. pour la première arres- 
tation et du statut D, LE R. pour la deuxième arreslaiion, peut pré- 
tendre au bénéfice des deux indermnisations pour pertes de bien et, 
dans la négative, sur quelles dispositions elle s'appuierait, alors que 
la personne en queslion a perdu deux fais ses ohjets personnels, 
lors de son évasion d'abord et de sa déporlalion ensuite. 


982. — 923 mars 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens Combatianis et victimes de guerre que, d'après l’article 33 
du décret du 10 septembre 1912 sur les soins graluits, seuls les 
hôpitaux publics sont habilités à délivrer des consullalions et des 
soins, à titre externe, aux bénéficiaire: de j’arlicle Gi de la loi du 
31 mars 1919; que les centre: de santé et dispensaires privés qui sont 
conventionnés aves la sécurité sociale ne peuvent accueillir gralui- 
tement les bénéficiaires de l’articie 61, puisque les directions départe- 
mentales des anciens combattants et victimes de guerre refusent le 
remhoursement, à ces établissements, en vertu du décret du 10 sep- 
tembre 1912; qu'il y à là une anomalie cerlaine étant donné que 
la gratuité des Soins est accordée par l'ordonnance du 19 octobre 
4915 eur la sécurilé sociale pour les maladies autres que celes 
prévues par le Ciaznostlie du carnet de <oins de l’arlicie 61; que, 
compte tenu du développement des centres de santé et dispensaires 
privés, il y aurait intérêt, pour les victimes de gueérre, ainsi que 

our les établissements à ce que l’article 232 du décret du 10 sep- 
embre 4912 éoit modifié. H lui demanie s'il! entend prendre des 
mesures afin de permellre désormais aux centres de santé et dis- 
pes privés conventionnés avec la sécnrilé sociale de soigner 
es invalides de guerre, titulaires du carnet de soins gratuits, dans 
les mêmes condiiions que jes autres établissements hospitaliers. 


BUDGET 


914. — 21 mars 1956. — M, Boscarv-Monsservin expnse À M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, depuis le 4 juillet 1959, les taxes 
de transaction et loca'e en vigueur antérieurement el appiicables 
aux affaires effectuées par les commerces de gros sont supprimées 
et lui demande: 1° à quel régime de taxation doit-on soumeltre les 
encaissements postérieurs au 30 juin 1%5 pour affaires traitées 
an‘érieurement, Lesdits commerces de gros sont soumis légalement 
au régime de Ja T. V. A., n'ont pas opté pour le régime de Ja 
taxe locaie el pavaient antérieurement leurs laxes sur leurs encais- 
sements;, 2° si des mesures transiloires ont élé prévues dans ce 
cas. 


916 — 21 mars 1956. — M. Albert Schmitt demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si les reventes de terrains, cfflecluées avant 
le fer janvier 1956 par les marchands de biens remplissant les 
Cundilions du régime spécial instilué par l'arlicie 11 du déerct 
ne 55-066 du 20 mai 1%», sont, pour hénéficier de l'exonération des 
droits de mutation prévue par les articles 1371 qualer et series du 
C. G. 1., soumises aux prescriptions sur la limitation des prix édic- 
tées par l’article 37 du décret ne 55-186 du 30 avril 195%, lorsque 
l'achat par le marchand de biens n'a élé enregistré qu'après le 
31 mai 1955, 


952. — 22 mars 1956. — M. Chène expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un souscripteur a contracté, le ?7 décembre 1951, un 
emprunt de 1 million de francs à une société de crédit différé; 
cetle société a été mise en liquidation d'office, en application de la 
loi ne 52-332 du 2% mars 1952. Le montant des versements s'élevait 
à 300.000 francs. Le 8 décembre 1954, le souscripteur-fut informé par 
le bureau liquidateur que le rachat des créances était à l'étude, et 
que celui-ci attendait la possibilité de continuer les opérations de 
liquidation qui lui ont été confites par mandat de justice. Aucun 
remboursement n'a été effectué au souscripleur. I lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour permettre à ce souscripleur et 
à ceux qui se trouvent dans <on cas d'entrer en possession des 
somines qui lui sont dues; et dans quels délais. 


953. — 22 mars 1956. — M, Gernez demande à M. le secrétairo 
d'Etat au budget si une société à responsabilité limitée formte entre 
une amère, son fils, sa fille et sa pelite-fille (fille de son fils « mort 
pour la France »), est exclue du bénéfice de la transformation en 
sociéié de personnes prévue par le décret ne 55-594 du 20 mai 1955. 


954. — 22 mars 1956. — M. Fourvel demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si, en verlu du décret du 4 janvier 1955 et du 
. décret du 30 décembre 1955, portant reforme hypothécaire, un 
conservateur des hypothèques est en droit de refuser la transcriphon 
d’un acte de vente sous prétexte que je terrain vendu est inscrit au 

lan cadastral d'une commune à plan rénové sous un numéro ayan! 
a lettre p inscrite à sa suite, alors que cette lettre a élé mise par 
les services du cadastre après un partage intervenu avant ja paru- 
tion et l’application des décrets cilés en référence; 20 si, dans re 
cas, le conservateur des hypothèques est en droit d'exiger la pro- 
duction d'un procès-verbal d’arpentage ; 2° si les services cadastraux. 
de leur côté, sont fondés à maintenir Finseription de celte lettre » 
à la suite du numéro sans donner un nouveau numéro, alors 


qu'après le partage intervenu, les terrains partagés ont tous été tra- 
vaillés par la méine personne à titre de locataire et sans quil sot 
permis aux employés du cadastre de relever sur le terrain la tra'e 
d'aucun bornage (partage transerit avant l'application des décrets 
+ pm 4o si, dans ce cas, les décrets susvisés ont un effet ré'ro- 
aclif. 


983. — 23 mars 1955. — M. Fernand Marin expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, le 12 juin 1%48, un orage de grèle sans 
précédent a anéanti les récoltes des cullivaleurs de Chäleauneuf- 
de-Gadasne (Vaucluse), A celle époque, les exuloilants agricoles 
étaient lenus de souscrire à « emprunt libératoire du prélève- 
ment exceplionnel de luite contre Pinflation ». En raison de la 
perte totale de leur récolte, un grand nombre d'entre eux n'ont 
pu le faire. Hs sont contraints, aujourd'hui, après les nouveaux 
dégâis causés par le froid exceptionnel du mois de février, de 
paver non seulement le montant du prélèvement, mais aussi Îles 
frais de poursuites qui sont engagées contre eux, ce qui aggrave 
sensiblement leurs charges fiscales, La situation est ia même pour 
d’autres contribuables du département de Vaucluse, qui ont égale- 
ment subi des orages de gréle ou les inondations en 1951 et 1955. 
li lui demande £<'il n'envisage pas: 1° de prononcer en faveur 
de ces contribuables ja remise gracieuse des frais de poursuile et 
d'une partie des sommes qu'ils doivent au tilre du « prélèvement 
exceplionnef de lutte contre Finfialion »; ?° de faire procéder, 
en faveur des culivaleurs sinistrés, immédialement et sans frais 
ni formalités, au remboursement des titres dits « plan Mayer » 
non sortis aux tirages précédents el encore dCienus par 
d’entre eux. 


DEFZNSE NATIONALE CT FORCES ARMEES 


830. — 20 mars 1956, — M. Pierre André demande à M. le ministre 
de ia defense nationale et des forces armées s il est exact que des 
avions à réaction francais aient éié saboiés et que le de‘nier sabn- 
lage ail causé la mort du pilote. ceite nouvelie est exacie, une 
information est-elle ouverie, 


881 -- 20 mars 1956. — M. Achille Auban expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armices (air) qu'un décret du 30 décembre 
(Journal oijiceet au 3 janvier 1996) à créé un comilé 
national pour l'expansion de l'indusirie aéronaulique française, 4 
s'agit d'une réforme de Poffice français d'exporlaiion de matériel 
aéronautique (0. F E M. A.), qui avait élé envisagée lors de 'a 
discussion sur les crédits militaires, Or, il semble que cet orga- 
nisme privé ne remplisse pas actuellement son rôle. L'Elat finance 
seul l'ensemble de la consiructio” aéronautique et supporte, p esq 1e 
intégralement, les charges techniques et financières de la vente 
à l'exportation. Il fui demande: 1° si une réforme est en cours 
de préparation au ministère de l'air pour éviter que les fonds de 
l'Etat continnent à élre maniés sans contrôle el pour que l'O, F, 
E. M. A. devienne un organisme effirace, Cet organisme ne doit-n 
pas devenir, en eflet, un véritable office avec des administrateurs 
d'Etat et ne doit-il pas, enfin, rempiir son rôle de propagande et 
d'étude générale des marchés en même temps que la réalisalion 
effective de contrats d'exportation de matériel aéronautique, Le 
comité nouvellement créé répond sans doute à la nécessité de ter 
l'administration à l’expansion aéronautique. Mais, consultatif, il est 
condamné à donner de simples avis et à travailler sans aucune 
base concrète; 2° s'il est exact que le personnel permanent de 
ce comité réduit à l'impuissance siège au ministère de l'air; 3° l'un- 
porlance des traitements ou salaires du président et du personnel. 


85%. — 20 mars 1956. — M. Jean Charlot expose à M. le ministre de 
la defense nationale et des forces armées que les veuves des mnili- 
taires de carrière tués en Algérie au cogrs des opérations du main- 
tien de l’ordre ont droit, comme toutes les veuves de fonchonnaires, 
au versement d'un capital décès égal à douze mensuantfs, Mais re 
capilal n'est versé qu'après liquidation des droits de l'intéressée, 
ce qui demande au moins trois mois. Ces veuves, souvent charkes 
de famille, se trouvent sans ressources et sont souvent obligées 
ae solliciter du service social de l’armée un secours dont le montant 
est forcément modique. Indépendamment du caractère extremement 
pénib'e d'une telle démarche, il est absurde de grever le bulget 
social de la nation a'ors que les intéressées ont des droits reconnus 
Par la loi. 1 lui demande s'il compte faire en sorte: 1° que la solde 
du mari continuera à être versée à la veuve ou aux orphelins 
pendant une durée de deux mois, comme cela s'est fait pendant les 
opéralions d’Indochine ; 2° que celle mesure consliluera une avanre 
sur le capilal décès dont !a liquidation devra d'autre part être 
réaiisée sur la base des dix douzièmes reslant à percevoir dans un 
délai n’excédant pas deux mois. 


833. — 20 mars 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre de la 
deiense nationale et des forces armges: 1° s'il à l'intention d'appi- 
quer dans la lettre les lois du 6 août 1958 (corrigées par les lois du 
2i juin 1950 et du 28 seplembre 1951}; de manière que l'ensemble des 
personnels de l'Etat, anciens déportés ou résistants, recoive un traile- 
ment uniforme ; 2e pour quelles raisons ces lois, appliquées à tous 
les personnels civils de l'Elal et mème à ceux de la délense nalio- 
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nale, n'ont pas encore été appliquées aux personnels militaires; 
3e les mesures effectives qu'il compte prendre pour régulariser la 
situation des intéressés ; 4 s'il a l'intention de continuer la politique 
de l’armée de terre en ma!ière d'avancement (limitation en fonetjon 
de l’âge, puis de la date de nomination au grade de lieutenant) et 
s’il a déjà pris, ainsi, position contre la Résistance. 


8384. — 20 mars 1956. — M. Roïfland cxpose à M. le ministre de fa 
défense nationale et des forces armées que le personnel de l'armée 
n'a pas encore bénéficié de l'application de Ja loi ne 51-1124 du 
26 seplembre 1951 et de son décret d'appiication n° 53-54 du 5 juin 
49%3 (relalive aux bonifications d'ancienneté pour les personres 
ayant pris une part active et continue à fa Résistance); et Jui 
demande s'il envisage de donner salisfaciion aux Gemandes faites 
depuis plusieurs années par des officiers et suus-cfficiers. 


918. — 21 mars 1956. — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. ie secréiaire d'Etat aux forces armées (marine): 1° s'il est exact 
ue des pensionnés de la marine nationale doivent attendre plus 
e six mois pour obtenir la liquidation définitive de leur pension. 
Durant ce temps les pensionnés ne perçoivent, ni indemnité, ni 
allocations familiales. fait met leurs familles dns une situation 
écuniaire très difficile; 2° quelles sont les intentions de l'adminis- 
ation pour pailier cette anomalie. 


920. — 21 mars 1956. — M. Triboulet expose à M. le ministre de 
la défense nationaie et des forces armées que l'arlicle 38 de la 
Joi no 49-983 du 23 juillet 1949 stipule que Îles officiers ayant, en 
veriu du décret du septembre 1944, perdu un grade conféré après 
le 8 novembre 1942, recouvrent automatiquement ce grade pour la 
retraite. Toutefois, sont exclus du bénéfice de cet article « les 
officiers ayant fait l’objet d’une sanction non rapportée prise en 
Vertu de l'ordonnance du 27 juin 19:4 sur l'épuralion administra- 
ive ». Or, en 1953, des mesures administratives d’amnistie sont 

tervenues. 11 Ini demande si les officiers ayant bénéficié de ces 
mesures d’amnistie peuvent être considérés comme ayant été l'ob- 
jet d'une sanction rapportée et, par suite, peuvent bénéficier des 
dispositions de l’article 38 de la loi du 23 juillet 1919. 


955. — 22 mars 1956. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° à quelie 
date il envisage de faire paraître l'instruction précisant les condi- 
tions d'application aux militaires de l’article 85 de la loi de finances 
ne 53-79 du 7 février 1953; 2° combien de temps encore doit se 
prolonger « l'étude » d'une instruction d'application de cette lof 
votée depuis plus de trois ans, alors que, à la date du 22 décembre 
4953, le ministre de la défense nationale, alors en exercice, recon 
naissait que la loi ne 5379 « était également applicable aux person- 
nels militaires dans les mêmes conditions que les autres fonction 
naires et agents de l'Etat ». 


934. — 93 mars 1956 — M. Dronne aîtire l'attention de M. Île 
ministre de la défense nationa!e et des forces armées sur le fait que 
les militaires de carrière désignés pour l'Afrique du Nord ne per- 
coivent pas l'indemnité de départ, alors qu'ils ant à faire face, de 
ce fait, à des dépenses imprévues et supplémentaires importantes. 
I1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
octroyer l'indemnité en question. 


935. — 23 mars 1956. — M. Robert Lecourt demande à M. le 
ministre de la défense nationaic et des forces armées quelles me- 
sures il compte prend-e pour assurer le relour rapide en France 
des mililaires que leur siluation exempte, d'après sa décision du 
49 mars 1956, de servir en Afrique du Nord. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


a92. — 22 février 1956. — M. Chêne expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, dans la com- 
mune de Boulay-les-Barres (Loiret), très sérieusement endommagée 
lors de la dernière guerre, les habitations privées, la mairie, l’église 
furent reconstruites, un bureau de poste fut ouvert. Par contre, les 
écoles furent installées provisoirement dans des baraquements au 
hameau des Barres, distant de plus de 3 kilomètres du bourg. Or, ces 
dernières années, la population a été informée que le groupe sco- 
Jaire allait ètre construit aux Barres au lieu et place des baraque- 
ments, ce qui provoqua une protestation fondée des parents d'élèves. 
En effet: 1° le bourg de Boulay a été entièrement reconstruit, bâti- 
ments publics compris, sauf l'école. L'argument de la proximité de 
l'aérodrome d’Orléans-Bricy ne serait donc valable qu’en ce 4 
eoncerne l'école; 2° dix pavillons abritant vingt familles de mili- 
taires y ont été édifiés. De ce fait, il y a accroissement de la popu- 
lation scolaire au bourg; 3° la majorité des écoliers réside au eg 
4: si le groupe scolaire était construit aux Barres, les enfants du 
hameau de Janvry (territoire de Boulay), qui en est distant de 
& kilomètres, seraient obligés d'aller à l'école de la commune de 


Gidy, moins éloignée. I1 lui demande: a) où en est le projet de 
construction du groupe scolaire; b) quelles sont les dispositions 
qu'il entend prendre afin que ce groupe soit construit au plus vite 
au bourg de Boulay, conformément au vœu de la majorité des 
parents d'élèves. 


462. — 21 février 1256. — M. Ballanger demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° le nom- 
bre de projels de constructions scolaires actuel.ement déposés à la 
préfecture de Seine-et-Oise; 2° les dates les plus anciennes de ces 
dépôts; 3° le nombre de classes que représentent ces projets; 4e le 
montant approximatif de la réalisation de l’ensemble de ces pro- 
jets; 5° le nombre de projets subventionnés depuis la Libéralion 
et le nombre de classes qu'ils représentent; &æ le montant total 
des subventions accordées pour les projets réalisés; 7° l'inmpor- 
tance de l'accroissement de la popuiafion scolaire dans le départe- 
ment depuis 1950; 8° le nombre de classes supplémentaires néces- 
saires pour y faire face et le nombre de celles qui ont été cons- 
Uuiles au 5! décembre 1955. 


835. — 20 mars 1956. — M. Frank Arnal demande à M. le ministre 
de l’éduvation nationale, de la jeunesse et des sports si, au cours de 
ses activités post et périscolaires, un membre de l’enseignement 
public est considéré comme préposé de l'Etat. Autrement dit: 
1° l'accident pouvant lui survenir au cours de la post ou de la péri- 
école est-il toujours considéré par l'Etat comme un accident profes- 
sionnel et, de ce fait, couvert suivant les dispositions de l’article 92 
de la loi du 19 octobre 1936: 20 si cet accident est considéré comme 
tel seulement dans quelques cas, quels sont ces cas et quels sont 
les critères auxquels se réfèrent les services ministériels pour décider 
æ tel accident survenu au membre de l’enseignement au cours 

e ses activités post et périscolaires sera reconnu ou non comme 
accident professionnel ? 


956. — 22 mars 1956. — M. Viatte demande à M. le ministre 
de l'éducation nati2nale, de la jeunesse et des sporis de contirimer 
la déciaration qu'il a faite lors de son audition du 22 mars 1946 
devant la commission de l'éducation nationale, selon jaquelle 
est loisible aux éièves-maîtres et élèves-maîtresses des écoies nor- 
males d'assister à des cours d'instruction religieuse organisés pour 
eux pendant leurs heures de sortie. 


991. — 23 mars 1956. — M. Antoine Guitton attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sur les conditions d'attribution des bourses. De très nombrenx 


‘ parents d'élèves ont tendance à croire que l'arbitraire règne en 


cette matière et la non-publication du barème qui permet de fixer 
le plafond des ressources prises en considération, ne fait que leur 
conlirmer celte regretiable impression. Tout en souhaitant vive- 
ment que sa réponse soit de nature à réduire à néant des critiques 
très souvent fo”mulées, il lui demande quels sont les critères actuels 
ee et les raisons qui jiraposent la non-publication de ce 
arème. 


992. — 23 mars 1956. — M. Piaisance expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que des établis- 
semens scolaires — cerlains très nportants — son! coustruits dans 
le département de l'Eure sans aucune installation d’éducalion puy- 
sique; que des professeurs sont contraints d'améyager par leurs 
propres moyens €t avec l’aide d'élèves, des terrains de fortune. 
Certains ne disposent pas même d'une modeste salle inadaptée 
lorsque les conditions atmosphériques interdisent les activités en 
air; que, pour ne que deux exemples, le 
echnique d'Evreux (700 élèves) nouvellement construit ne possè 
aucun te:rain, seul, un terrain vague de 150 mètres sur 50 mètres 
sur lequel le professeur et les élèves se sont eflorcés de réaliser 
deux terrains de basket-ball; que le collège classique de jeunes 
files d'Evreux (550 élèves) seulement une petite cour »nte- 
rieure, au sol inégal, et une salle chauflée de 12 mètres sur 3 mètres; 
que la situation est identique dans presque tous les établissements 
scolaires importants d'Evreux et du département, notamment aux 
deux écoles normales, au centre public d'apprentissage du bâtiment 
d'Evreux, au lycée de garçons, aux écoles primaires de la Made- 
leine, de Navarre, etc. est à craindre que le 4er octobre 1956, à 
l'ouverture de la cité scolaire d'Evreux (qui grouperait près de 
1000 élèves) aucune installation d'éducation physique ne soit amé- 
nagée. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour doter 
les élablissements scolaires de l'Eure de l'équipement sportif indis- 
pensable. 


991. — 23 mars 1956. — M. Raymond-Laurent demande à M. !e 
ministre de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports où 
en est actuellement la préparation du décrei qui prévoit la titula- 
risation des maîtres auxiliaires des cenl'es d'apprentissage recrutés 
avant la parution des staluts. 
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FRANCE D’'OUTRE-MER 


921. — 21 mars 1956 — M. Soustelle demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il est exact que des projets 
en cours auraient pour effet de créer un réseau de radiodiffusion 
outre-mer distinct de la radiodiffusion nationale, ce qui entraîne- 
rait, semble-t-il, des doubles emplois et des frais considérables. 


958. — 22 mars 1956. — M. René Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que rien n'ayant été fait en diverses 
régions de la zone islamisée du Tchad pour inviter les électeurs à 
remplir leur devoir électoral le 2 janvier dernier et leur indiquer 
quels étaient les bureaux de vote auxquels ils pouvaient se rendre, 
le pourcentage des votants par rapport aux inscrits n'a été que de 

p. 100 dans cette zone, alors qu’il s’est élevé à 76 p. 100 dans 
la zone Sud (régions du Mayo-Kebbi, du Moyen-Chari et du Logone) 
ce qui a déformé le résultat des élections. I lui demande s'il 
n'estime pas que des instructions devraient être données pour que 
cette situation ne se renouveile pas lors des futures consultations 


électorales. 


989. — 2% snars 1%4. — M. Cuicci demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il est exact: 1° qu'un comptable de Radio-Dakar 
ait détourné à son profit une somme de 1.806.000 francs C. F. A.; 
2o que des interventions de personnalités politiques aient eu lieu 
en faveur de cet individu. 


590. — 23 mars 1996. — M. Cuicci demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer s'il est exacl: 1° que le haul commissaire 
de France en Afrique oceidentale française ait consenti, avec l’accord 
du Grand Conseil, laval de 12.300.000 francs C. F. A. pour monter 
une coopérative syndicale européenne, qui fait une concurrence 
déloyale aux commerçants dakarois; 2° que la coopérative, n'ayant 
pu rembourser une partie du prêt qui lui avait été consenti, le 
zouvernermment général de l'Afrique occidentale française ait acquitté 
fes intérêts de cette somme à ja Banque d'Afrique occidentale fran- 
çaise. 


463. — 4 février 1956. — Mme Francine Lefebvre rappelle à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce la question 
posée à son prédécesseur (question ne 17570) et la réponse don- 
née le 9 novembre 1955 el fait remarquer que cetle question ne 
smporlait aucune « imputalion personnelle » à l'ég des tiers; 
st avait pour but d'obtenir des renseignements nullement confi- 
ientiels sur une société figurant au tableau des fiiales d'Electri- 
cité de France annexé au projet de la loi de finances, pour l'exer- 
cice 1954 (no #1484, annexe 3, page 53); qu'il est du droit strict 
d'un parlementaire de demander des renseignements sur les socié- 
és figurant à ce tableau comme il est obligatoire pour le minis- 
tre de fourni ces renseignements à moins d indiquer pour quelles 
raisons les questions posées doivent rester sans réponse; que, dans 
tes canditions, elle reprend ci-dessous les termes de sa précé- 
denle question élant précisé: a) que la Compagnie des produits 
électroiyliques n'a Re été nationalisée et a conservé une per- 
sonnalité Juridique istincte de celle d’Electricité de France 
(d'après la réponse à la question n° 14796 du 1° février 495%); 
b) que Ja Compagnie des produits électrolytiques a changé 
nom en juin 192 et a pris la dénomination « La gérance géné- 
rale foncière »; qu'elle était à ce moment au capital de 1.200.000 F 
et qu'elle est actuellement au capilal de 609 millions. Elle Jui 
demande: 1° à quelle date laugmentalion de capital a eu lie 
par qui a élé souscrite l'augmentation du capital, par qui est 
administrée cette société; 2e quel est le statut qui règle ie recru- 
tement et la rémunération du personnel de tous ordres utilisé par 
elle; 3° quelle indemnité a été versée à l’ex-Société havraise 
d'énergie électrique (biens privés) pour les 4800 actions de la 
Compagnie des produits électrolytiques tombées dans le yporte- 
feuille d’Electricité de France; 4£° quel a été le prix de cession 
de l’exploilation industrielle et du fonds de commerce de la Com- 
pagnie des produits électrolytiques à la nouvelie société qui a 
repris le personnel de ja compagnie précitée; 5° à quelle date les 
terrains sur lesquels la Compagnie des produits électrolytiques 
exerçait son activité industrielle sont entrés dans le patrimoine 
de celte société; quelle est leur superficie: 6° quelle est actuelle- 
ment la valeur de ces terrains inscrite au bilan de la Gérance 
générale foncière; 7° à qui ont été cédées les actions de la Société 
normande d'huilerie qui composaient, pour la majorité, le porte- 
feuïile de la Compagnie des produits électrolyliques; à quelie date 
ces aclions étaient entrées dans le patrimoine de cette sociélé; 


quel à été le prix de cession de ces actions. 


823. — 21 mars 1956. — M. Bourbon demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° quels sont les droits d’une personne qui a subi des 
dommages dont le montant peut être évalué à 150.000 francs à la 
suite de l’éboulement d’un taius proche de la maison qu’elle habite; 


20 quelles démarches elle doit accomplir, compte tenu que cette 
personne a une famille nombreuse (six enfants en bas âze) et 
qu'elle se trouve depuis un an malade, avec comme seule es 
source 15.900 francs par mois versés par la sécurité sociale. 


JUSTICE 


924. — 21 mars 1956. — M. Isorni demande à M, le ministre d'Etat 
Chargé de la jusiice de lui indiquer: 1° le nombre de membres de 
l’ordre de la Légion d'honneur qui ont été radis, dans chaque 
grade, à la suite de condamnations prononcées par la Haute Cour, 
les cours de jus'ice, ies tribunaux militaires, les chambres civiques 
pour faits de collaboralion; 2° Je nombre de demandes de réinté- 
grahun dans chaque grade depuis les lois d’amnistie; 3° le nombre 
de réiniégrations prononcées dans chaque grade. 


925, — 21 mars 1956. — M. Moisan expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice qu'en vertu de ;’article 2 du décret n° 55-13 du 
» janvier 1%595, lorsqu'un grelle de justice de paix devient vacant 
par sule de ia démission pure et simple du tilulaire conformément 
à .’article 1er de ce décret, le service du grefle ainsi devenu vacant 
es! assuré par un greflier déjà lilulaire d’une charge à ia méme 
résidence ou dans une résidence voisine et désigné par arrêté minis- 
tériel, à charge pour iui de verser au précédent litulaire 0": aux 
ayants droit de celui-ci une inderaniié représentant la tinan:e du 
grefle évaluée J’uprès le montant des émo:uments ‘arifiés procurés 
par iedit greffe à son précédent iilulaire. Il Jui demande: 1° en 
verlu de quel texle le greffier auquel est ainsi attribué un second 
grelle se voit refuser le versement de l'indemnité de deuxième 
refle accordée en sus de son indemnité de fonction à tout titu- 
aire de deux greffes; 2° comment il entend assurer la rmunéra- 
tion des travaux graluils qu'eniraine nécessairement le service en 
questiun au cas où l'indemnité de deuxième greffe n'aurait pas 
à versée. 


MARINE MARCHANDE 


999. — 23 mars 1956. — M. Cermolacte expose à M. le Sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande que le décret du 20 décembre 
1952 portant organisation des écoles nationa:es de la maine mar- 
chande avait suscité, dans les milieux maritimes de Marseiile, une 
émotion justifiée, En effet, il privait l’école de Marseille de la pré- 
paration des éièves officiers au long cours, élèves ofticièrs mécani- 
ciens, capitaines au long cours et officiers mécaniciens de {re classe. 
Pu Le de Marseille, i: proposait de faire un centre d'enseignement 
de deuxième ordre ,alors qu’il a été, de tout temps, un centre des 
pius imporlants que lui confère sa qualité de premier port de France 
et des eonditions très favorables à la préparation des futurs officiers 
du pont et machine que permet la ville de Marseilie. Consulté, le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande de l’époque faisait connaf- 
tre que cette mesure ne serait pas applicable dans l'immédiat et 
qu'il ne pouvait que prendre la meilleure note des objections pré- 
sentées, ce qui permettait de penser qu'une modification favorable 
pouvali être apportée à ce décret. Or, des informations récentes, à la 
suite d’une réunion du comité restreint de l’enseignement maritime 
portent à croire qu’il n’a pas été tenu compte des protestations et 
que les mesures que comporte le décret visant l’école de Marseille 
seraient en voie de réalisation, IL lui demande: 1° si ces informa- 
tions sont exactes; 2e dans ce cas, s’il n’entre pas dans ses inten- 
tions, tenant compte des protestations, de procéder à une revision 
du décret du 20 décembre 19, cette revision portant pins spéciale- 
ment sur l’enseignement donné à l’école nationale de Marseille qui 
rer gt comme par le passé, la préparation complète à tous es 

vets. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


926. — 21 mars 1956. — M. d'Astier de La Vigerie expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux pcstes, télègraphes et téléphones que les tra- 
vaux efleclués les jours fériés des 21 et 31 décembre 1%53, ainsi que 
le 2 janvier 1956, ont donné lieu au payement d'indemnités pour 
travaux supplémentaires au profit des agents ayant assuré leur 
service. Les taux horaires de ees indemnilés sont basés sur le trai- 
tement indiciaire des agents intéressés; ils sont majorés des deux 
tiers au delà de la durée normale de la journée de travail. Mais pour 
les rcceveurs et receveurs-distributeurs, il n'a été appliqué que le 
taux forfaitaire de 160 francs de l'heure qui a été fixé par re décret 
ne 51-772 du 28 juillet 1954. Il en est résullé que, dans son propre 
bureau, le receveur a perçu, pour un reveil d'égale durée, des 
indemnités moins élevées que celles de ses eubordonnés. D'autre 

rt, l'indemnité de 160 francs n'a été attribuée qu'aux receveurs- 

istributeurs et aux receveurs assurant seuls, ou assistés d'un seul 

agent, le service intérieur de leur bureau. Or, tous les autres rece- 
veurs out également accompli, aux dates considérées, une journte 
cormpièle de travail; aucune indemnité ni compensation de quelque 
nature que ce soit ne leur a été accordée. De plus, le 2 janvier, les 
receveurs et receveurs-distributeurs ont été astreints à prolonger 
leur service jusqu’à une heure très avancée de la nuit pour la 
transmission des télégrammes relatifs aux élections: celte impor- 
tante prolongation de service n'a donné lien à aucune rémuné- 
ration, Il lui demande quelies mesures il envisage pour remédier 
à ces anomalies qui suscitent parmi les fonctionnaires lésés, un 
légitime mécontentement. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


352. — 1 février 1956. — M. Verdier expose à M. le secrétaire 


d'Etat à la reconstruction et au logement qu'aux termes des 
arlicles 216 et 217 du code de l'urbanisme et de l'habitation, modi- 
fiés par le décrel no 55-565 du 20 mai 195 (Journal officiel du 21 mai 
19%5), le loyer applicable par les sociétés d'H. L. M, aux logemenis 
construits postérieurement au 3 septembre 1947 doit être calculé: 
soit conformément aux dispositions de la loi du 4% septembre 1948 
suivant la mélhode dile de la « surface corrigée », à partir des 
p'ix de base au mètre carré délerminés par arrêté ministériei; 
soit provisoirement, suivant les barèmes fixés par l'arrêté du 29 juin 
1919 avec applicalion de deux majorations semestrielles supplémen- 
faires pour chacune des années 1955 et 1956. IL lui demande si, 
les prix de base au mètre carré n'ayant pas encore été déterminés, 
une société d'H. EL. est en droit de percevoir présentement 
d'autres loyers que ceux aui résultent de l'application de l'arréié 
du 29 juin 1949 et, dans l’affirmalive, lesquels. 


891. — 2% mars 1956. — M. Eudier expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, que les services du M. R. L. du 
llavre, afin de dégager les haraquements provisoires édifiés sur des 
flots destinés à la construclion d'immeubles à usage d'habitation, 
ont construit des logements de transit, pour y reloger les habitants 
de ces baraquerments. Par exempie, sur le plaleau d’Aplemont, it a 
été construit le B. 41 pour lequel un crédit de 120 millions de francs 
avait été demandé. En cours de construction, les crédits ont été 
romenés à 105 mil'ions de francs, et, de ce fait, la construction 
n'a pas élé terminée, bien que l'immeuible soit habilé. C'est ainsi 
que le rez-de-Chaussée n'est pas achevé et que le chauffage ceniral 
n'est pas inslaHé, qu'en fait l'immeuble est devenu insalubre. Il 
lui demande les mesures qu'il compte prendre: 1° pour dégager les 
45 millions de francs nécessaires à l'achèvement des travaux; 
2» pour réduire le montant des loyers exigés des locataires; 3° pour 
faire rembourser aux localaires les dépenses qu'ils ont dû engager 
(dépradation di mobüier, soins médicaux et pharmaceutiques, elc.), 
en raison de l'insalubrilé de leurs logemente, 


892. — 20 mars 1956 — M. Etienne Fajon demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement de lui faire connailre 
l'état d'avancement des travaux de construction de logements à 
Nanterre, édiñés en application de la loi du 3 janvier 1952; le 
nombre de logements qui seront terminés et prêts à l'habitation, 
année par année, jusqu'à la terminaison de ceux-ci; le nombre 
de logements dont se seraient portés acquéreurs des sinistrés de 
guerre. avec l'indication du département au sinistre, el pouvant 
prétendre à une acquisition dans les constructions en cours. 


893. — 20 mars 1956. — M. Raïngeard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un décret pris en exé- 
cution de l’article 31 bis de la loi du 1° septembre 1948, modifié 
par le décret-loi du 9 août 1955, a réduit de 25 p. 100 les abaite- 
ments de zone des salaires servant de base au calcul des allocations 
familiales, et que, en jurisprudence, une controverse est née sur lo 

oint de savoir si cetle réduction devait avoir sa tt eo sur 
Les abattements de loyer qui, d'après le décret du 10 décembre 1948, 
article 6, modifié par celui du 17 mars 1949, est de une fois et demie 
l'abattement de salaire servant de base aux allocations familiales; 
et lui demande: 1° si les propriétaires ne sont pas fondés à réclamer 
le supplément de loyer résultant de cette jurisprudence; 2° dans 
l'affirmative, à partir de quelle date; 3° comment doivent être 
libellées les quiliances, trois solutions étant envisagées: 4) la quit- 
tance du 1er semestre 1956 restant la même que celle du dermer 
semestre 1955 augmentée des 20 Le 100 résultant du nouveau chiffre 
de base; b) ou bien ajouter à ces 20 p. 100 la différence entre l’ancien 
Chiffre de base et le nouveau; c) ou bien encore, dans le cas d'un 
loyer semestriel de 10.000 francs en 1919, dans une localité où 
l'ancien abattement de 7,5 est actuellement de 5,62, le loyer légal 
ne résulle-t-il pas du total du loyer oblenu après cet abattement, 
auquel il faut ajouter 14 majorations du nouveau cinquième. 


927. — 21 mars 1956. — M. Kriegel-Vairimont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement si, d'après l'ar- 
ticle 4 de la loi no 55-751 du 2 juin 1%5, le propriétaire d'un 
immeuble sinistré par faits de guerre n'est pas tenu de faire recons- 
truire l'immeuble dans un délai raisonnable ou, à défaut, de payer 
au locataire évincé l'indemnité prévue par l'article 4 de ladite oi. 


928. — 91 marc 1956 — M. Moisan ranpnelle a M. te secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement que l'ordonnance n° 45-2364 du 
& sep'embre 1913 autorise la construction directe, par l'Etat ou par 
des associations syndicales de reconstructicn, d'immeubles à usage 
d'habilation et à caractère définitif, et leur cession aux sinistrés 
à titre de dation en payement de leurs indemnités de dommages 
de guerre. Il lui signale qu'il s'écoule, en fait, plusieurs années 
entre le jour de la signature d'une promesse d'acquérir ou d’accep- 
ter une âttrivution el celui où le sinistré se voit confirmer la cerli- 


lude de sa propriété, à défaut de laquelle ji: ne peu! user des privi- 
lèges allachés à celle-ci, et en particulier en disposer par un acte 
réguiiér. En outre, si ce sinisiré à é'é contraint, pendant ce délai 
d'incertitude, de rechercher un acquéreur et s'il en a trouvé un 
vou.ant bien #2 contenter de la précarilé des assurances qui lui 
sont données, l’administralion de l'enregistrement, bien qu'aucun 
acle ne puisse être va:ablement dressé, entend exiger immédiate- 
menti de c2t acquéreur le payement des droits de vente et met 
en jeu les moyens de coercilion que la loi lui accorde pour leur 
récupération. fui demande s'il n'estime pas souhaitable que 
titres de vwraprifté soient élablis et délivrés aux bénéficiaires dés 
l'achèvement d'un immeuble et, au plus tard, dans les trois mais 
du jour de la mise à la disposilion du sinistré des portions divises ; 
et quelics mesures ii se propose de prendre à cet eflet. 


929. — 2, mars 1956. — M. Pierre Pommier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement les mesures qu'il 
compilé prendre pour remédier aux lenleurs administratives qui 
relardent! sensiblement la construction de nouveaux logements. I 
Siguale, à ce sujet, que la direction départementale du Vauciuse, 
saisie, depuis treize mois du projet de construction de dix-huit habi- 
lalions élaboré par l'Union des castors famiiiaux du Pontet (Vau- 
ciuse), ne l'a pas encore accepté, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


961. —22 mars 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population dans quelle situation, 
du point de vue de la nationalité, se trouverait une Française, mère 
de trois enfants, qui, mariée à un Espagnol et résidant en Espagne 
depuis dix ans, rentrerait en France avec son mari en vue de s'y 
élablir définitivement, Dans quelles conditions s'applique à son cas 
l'articie 91 du code de la nationalité française, comple tenu de la 
loi nationale du mari ? Il précise ne pas avoir de raison de croire 
que la femme française ait répudié celle nationalité avant la célé- 
bration du mariage. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


901. — 29 mars 1956. -- M. Varvier aemande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° s'il est exact que, 
lorsqu'un commerçant ou un arlisan est, en même temps, agricul- 
{eur, il doive cotiser à chacune des deux caisses d'allocations fami- 
liales correspondant à ses activités; 20 s'il est exact que ce même 
commerçant ou artisan n'a cependant droit aux prestations d’allo- 
cations familiaies qu'à une seule des deux caisses; 3e dans l'affir- 
malive s'il ne s'agit pas d’une simple erreur d'interprétation de 
l'administralion et s’il ne pourrait pas donner à ces services des 
direclives pour faire cesser cet illogisme. 


962 — 22 mars 1956. — M. Duquesne rappelle à M. te secrétaire 
d'Eiat au travail et à la securité sociale qu'un arrêté en date du 
> août 1955 a fixé le modèle de déclaration à souscrire par ies em- 
ployeurs ct travailleurs indépendants pour l'établissement de leur 
cotisation personnelle aux caisses d’allocalions familiales; qu'en 
vertu de cet arrêté l'assiette des cotisations peut être constituée 
par j’une ou l'autre des trois catégories de revenus suivantes: 
revenu professionnel net déclaré par l'employeur ou le tra- 
vaillear indépendant pour le calcul de la taxe ent for- 
fait sur lequel l’emp'oyeur ou le travailleur indépendant est 1mpo- 
sable à la (axe proportionneile ; revenu professionnel net déclaré par 
l'employeur ou le travailleur indépendant pour le calcul de la sur- 
taxe progressive, en cas d'option en faveur de l'application de la 
taxe forfaitaire de 5 p. 100 sur le bénéfice brut, pour tout ou partie 
des revenus professionnels. Il lui fait observer que, s'agissant des 
gérants de sociétés à responsabilité limitée et des commandités, 
considérés comme employeurs en application des dispositions de la 
loi du 28 mai 195, les trailements et salaires des intéressés, lesquels 
peuvent être soumis en vertu de la législation fiscale à la taxation 
de 5 p. 100, ne rentrent dans aucune des catégories de revenus 
prévues par l'arrêté du 5 août 1955 et que, par conséquent, les 
caisses d'allocations familiales <e trouvent dans l'impossibilité de 
savoir quels revenus professionnels doivent être envisagés pour 
effectuer le calcul des cotisations de ces catégories de travailleurs 
indépendants. 11 lui demande comment doit Cire établie la cotisation 
personnelle due au titre des allocations familiales par les gérants 
de sociétés à responsabilité limitée et commandités lorsqu'ils sont 
considérés comme employeurs. Quel revenu doit être pris comme 
assiette de ces cotisations et doit faire l'objet d'une déclaration 
de la part de ces intéressés, étant fait observer que les caisses ne 
peuvent se contenter de réclamer à ces catégories de travailleurs 
indépendants la cotisation forfaitaire minimum alors que, pour les 
autres catégories, la cotisation est élablie proportionnellement au 
revenu imposable. 


1005. — 2% mars 1956. — M. Hénauit demande à M. le secrétaire 
d'Etai au travail et à la sécurité Sociale quelles sont les possihi- 
lités de faire bénéficier un grand invalide civil chargé de famille 
de l'allocation de salaire unique, comme teus les autres pensionnés 
de la sécurité sociale. 
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. 4008. — 23 mars 1956. — M. $egelle expose à M. le secrétaire d'Etat 
Au travail et à la sécurité sociale que la convention collective des 
matériaux de constructions et produits de carrières en date du 
42 mai 1955, article 4 ($ 16) impose aux entreprises l'obligation de 
verser aux salariés, en cas d’intempéries provoquant un arrêt eol- 
lectif de travail, une indemnité égale à 7> p. 100 du salaire indi- 
viduel. Cette indemnité doit donner lieu au versement des cotisations 
de sécurité sociale et au payement 1 versement forfaitaire de 
-5 p 400. Lorsque des indemnités de chômage-intempéries ou de 
ch age partiel sont versées en application des dispositions légales 
(respectivement la loi du 21 octobre 1916 et le décret du 12? mars 
1954), elles sont exontrées des cotisations de sécurité sociale et du 
versement forfaitaire de 5 p: #00. I! lui demande s’il ne serait pas 
équitable de prendre des mesures prévoyant l'exonération de toutes 
les indemnités versées aux salariés à l’occasion d’un arrêt collectif 
de travail pour intempéries, que ce soit en vertu de dispositions 
légales on en vertu de conventions collectives de travail, celles-ci 
ayant force de loi vis-à-vis des membres de la profession auxquels 
elles s'appliquent, au même titre qu'une disposition légale, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

937. — %1 mars 1956. — M. René Pleven expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux ics, aux transports et au tourisme, qu'un 
sous-chef de section du service. de la voie de la région des <hemins 
de fer des Côtes-du-Nord a été Rd suite d’un décision du conseu 
énéral, affecté le 4er janvier 1935 en qualité de commis-voyer de 
classe au service vicinal de ce même département, pour prendre 
rang du 1er janvier 1932 (les services effectués à la régie des chemins 
de fer depuis 1928 ayant été pris en compte pour déterminer l’an- 
ciennelé dans cette classe suivant eetle décision); qu'il a été, par la 
suite, promu dans ce nouveau service, à l’anriennelé, à la 2e classe 
. de son*emploi à compter du 1er janvier 1936, et ensuite à Ja 
dre classe, par D Gm de l'article 7 de la loi du 1° avril 1923 sur 
le recrutement -de l’armée, à compter du 1# juillet 193. Passé dans 
le cadre latéral des ponts et chaussées en 1942, il. ne lui a pas été 
tenu,compte, lors des opéralions de reclassement des années eflec- 
tuées (de 19% à 19%) au service de la régie des chemins de fer des 
Côtes-du-Nord, bien que le translert des versements pour la retraite 
pour la période susvisée ait été eflectué à la caisse départementale 
- des retraites en vertu des dispositions d’un arrêté préfectoral en date 
du 8 juillet 4%%. N lui demande: 1° en vertu de quels textes légis- 
fatifs ou réglementaires ce fonrtionnaire n’a pas néficié, lors de 
son reclassement, des années de services soumises à retenue pour 
_la retraite, accomplies dans la régie des chemins de fer des Côtes- 
du-Nord; 2° quelles dispositions il compte prendre pour réparer le 
préjudice de carrière subi par l'intéressé, par suite de cette omission. 


938. — 21 mars 1956. — M. Scheider demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: Î° quel 
crédit ‘il convient d'apporter aux rumeurs seion lesquelles le récent 
accident d'aviation, près du Caire, au cours duquel plus de 40 pas- 
sagers, en provenance d'‘Indochine, trouvèrent la mort, aurait été 
causé par le silence opposé par la tour de contrôle de l’aérodrome 
du Caire aux demandes de position lancées par le radio du bord; 
20 s’il rendre publiques les déposilions des membres sur- 
vivants de l'équipage, 


1009, — 23 mars 196 — M. Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux tr et au tourisme: 1° sj 
un cntrepreneur de transports publics de voyageurs, qui a vendu 
l'ensemble de ses services en exploitation au moment de la vente 
“et s'est fait rayer du registre du commerce et da rôle de la patente, 
demeure, cependant, toujours titulaire des inscriptions au plan de 
, transports : départementaux des lignes dont l'exploitation avait été 
interrompue avant la cession du fonds de commerce; 2° dans 
J'aflirmalive, quelles sont les formalités administratives qu'il doit 
accomplir pour reprendre l'exploitation de ces lignes. 


- 1010, — 23 mars 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
-de quei est le nombre d’agénts de la Société nationale des chemins 
de fer français placés hors statul; 2° quelle en est Ja répartition 
par échelle; et quels sont léurs trailements; 3° combien en 
‘eompte-t-0n parmi les retraités; par échelle; et combien de pensions 
de réversibililé. 


«14001. — 23 mars 1956. — M. Yves Peron expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'aux 
ateliers S. N. C. F. de Périgueux un certain nombre d'agents ont 

été embauchés de 1940 à 1915 comme auxiliaires horaires; 

certains de ces agents auront plus de quinze ans de service sans 
interruption à la Socjété nationale des chemins de fer français lors- 
qu'ils, auront cinqguante-cinq ans; que, dans ces conditions, il 
- apparaît équitable de leur ouvrir le droit au bénéfice d’une retraite 
proporiionnelle dans les mêmes Conditions qu'aux agents titulaires; 
et bai demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire 
celie dermande légitime. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 26 avril 1956. 
SCRUTIN (N° 101) 


du 25 avril 1956. 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Moisan à la discussion 
des propositions du 6° bureau en ce qui concerne les opérations 
électorales du département de la Moselle et tendant au renvoi du 
dossier devant ce bureau. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants... 


517 


Majorité 250 


Pour l'adoption. 5.0 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alliot. 


André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbogast. 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bénard, Oise. 
Bergasse. 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi. 
Edouard Bonnefous. 
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Morbihan. 
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Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
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Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohammed 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Ont voté pour: 


Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 
L'avid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delachenal. 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoula ye, 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 
Douala. 


Dronne. 


Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Engel. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
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Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset, 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Halbout. 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 


‘ 


Joubert. 

Juiy 

Keita (Mamadou). 
Kir. 


Klock. 

Kœnig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léotard (de). 

Liquart. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 


Maurice-Bokanowsk]l. 
Meck. 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 
Monin. 

Monteil tAndré). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet, 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 
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Pe:noy. Rousseau. Thibault (Edouard), Mon 4 
Petit (Guy). Salliard du Rivault. Gard. Pourtalet. 
Monnerville (Pierre). | Pranchère. Segelle, 
Pierrebourg (de). Schaff. Tirolien. Montel (Eugène), Mme 
Schmitt (Albert). Tixier-Vignancour. Haute-Garonne. Pronteau. souquès (Pierre). 
ic. Schneiter. Toutblanc. Mora. Prot. Sourv. 
Schuman (Robert), |Trémolet de Villers. Moro Giafferri (de). Provo. Thamier. 
(ue ). Moselle. Mouton. Queuille (Henri). Thibaud (Marcel), 
Prisset Schumann (Maurice), Turc Mudry. Mme Rabaté. Loire. 
Rakotovelo Senghor. Nin: Regaudie. Titeux. 
Ramel. Sesmatsons (de). Viatte. Marcel) Renard (Adrien). Tourné. 
Raymond-Laurent. Sidi el Mokhtar. Vigier. Notebart, Tourtaud. 
Reille-Soult. Simennet. Vignard. Pagès. Mme Reyÿraud. Tricart. 
Reynaud (Paul). Sourbet. Villard (Jean). Palmero. Rieu. Tsiranana. 
Ribeyre (Paul). Soustelle. Vitter (Pierre). Fanier. Rincent. Tys. 
Ritter. Teitgen (Pierre-Henri) | Wasmer. Parmentier. Mme Roca. Mme Vaillant- 
Rociore, Thébault (Ilenri). Paul (Gabriel). Rochet (Waldeck). Couturier. 
Paumier (Bernard). Rolland. Vallin. 
Pelissou. . Roquefort. Vals (Francis). 
Ont voté contre: (Gabriel), 
erche. ard. erdier 
MM. Defferre. Jourd’hui. Peron (Yves). Roucaute (Roger), Li 
Alduÿ. Defrance. Juge. Pierrard. Ardèche. Mme Vermeersch. 
André (Adrien), . beyoutle. Julian (Gaston). Piette. Ruffe (lHubert). Véry (Emmanuel). 
Vienne. Mme Degrond. Juskiewensky. Pineau. Mile Rumeau. Villon (Pierre). 
Ansart. Deixonne. juvenal (Max). Pirot. Sagnol. Vuillien. 
Anxionnaz. Dejean. Kriegel-Valrimont. Plaisance. Sauer. 
Arrighi (Pasca emusois. aforest. 
Aslier de la Vigerie(a’) | Denis (Alphonse). Lamarque-Cando. N'ont pas pris part au vote: 
Auban (Achille). Denvers. Lambert (Lucien). 
Badie. Depreux. Lamps. MM. Félice : (de). Nerzic 
Bailliencourt (de). Desouches. Lareppe. Alloin. ; Gaillard (Félix). Nicolas (Maurice), 
Ballanger (Robert). Desson (Guy). Larue (Tony), Bégouin (Lucien), Gayrard. Seine. 
Barbot (Marcel). Devinat. Seine-Maritime. Seine-et-Marne. Helluin (Georges). Parrot. 
Barel (Virgie). Diat (Jean). Le Bail. Berrang. Houphouet-Boigny. Paulin, 
Barry Diawadou. Dicko (Hammadoun)./|Le Caroft. Berthommier. Hugues (Emile), Pelat. 
Parthélemy. Doutrellot. Leclercq. Boganda. Alpes-Maritimes. Perroy. 
Bartolni. Dre yfus-Sc hmidt. Lecœur. Pesquet. 
aurens. Juclos (Jacques Leenhar rancis). i i 
Béné (Maurice). Dufour. Lefranc (Raymond), Bouyer. Cher. Ramonet. 
Benoist (Charles). Dumortier. Aisne. Bretin. Lamalle. Réoyo. 
Benoit (Alcide). Dupont (Louis). Legagneux. . Brocas. Larue (Raymond), (Alfred). 
Berthet. Duprat (Gérard). Lejeune (Max). Chaban-Delmas. Vienne. Ruf (Johannès) 
Besset, Dupuy (Marc). Mme Lempereur. Charles (Pierre). Léger. 
Billat, Durroux. Lenormand (André), Couturaud. Lemaire. Scheider 
Billères. Mme Duvernois. Calvados. Cuicci. Le Pen. IL 
Billoux. Mme Estachy. Leroy. Damasio. Luciani. Tamarelle. 
Binot. Eudier. Lespiau. Davoust. Martin (Robert), Teulé. 
Bissol. Evrard. Le Strat. Démarquet. Seine-et-Marne. lremouiihe. 
Blondeau. Faggianelli. Letoquart. Dides. Mitterrand. Vahé. 
isseau. araud. i wski a 
(een Faure (Maurice), Lot. | Morice (André). 


Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne.. 

Caillavet, 

Calas. 

Cance. : 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 

Chène 

Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 

Conte (Arthur). 
Coquel. 

Cordillot. 
Cormier. 

Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cupfer. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 
Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat 

Garaudy 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 
Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu. 
Houdremont. 
Hovnanian. 
Ilugues (André), 


Seine. 
Jaquet (Gérard). 


Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut, 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

(André). 
Mao (Hervé). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 
Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 
Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 


Mérigonde. 
Merle. 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michel. 
Midol. 
Minjoz. 

Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 


(Charles). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Buron. 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Frédéric-Dupont. 


Konaté (Mamadou). 


Lenormand (Maurice). 
Plantier. 

Rey: 

Temple. 


N'a pas p.is part au vote: 
M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée n:lionale. 
M. Pierre Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la sance du 19 avr 1956. 
(Journal ofjiciel du 20 avril 1956.) 


Dans le scrutin (ne 92) sur l'amendement de M. Dorgères d'Halluin 
tendant à insérer un artlicie additionnel! au d'amuistie pour 
fails commis au cours de conflits du travail: 


MM. 
Christian Bonnet, 


Thuet, Jégorel, 


Vignard, Pierre Guillou, 
portés comme ayant volé « contre », 


avoir voylu voter “ pour ». 


Joseph Ferrand, 
déclarent. 


Paris. — Imprimerie des 


Journaux officiels, 31, 


quai Vollaire. 


_ 
| 


